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 LA RÉCIDIVE

MOBILISER L’INTELLIGENCE, NON LA PEUR
(Lutter réellement contre la récidive,

 lutter farouchement contre la démagogie)

Résumé
PARLER DE FAÇON RESPONSABLE DE LA RÉCIDIVE
La récidive, et plus largement la criminalité, la justice pénale, la prison, la sanction, les droits de victimes sont des sujets sérieux que la gauche connaît bien, où elle a fait ses preuves mais où elle a aussi commis une erreur: elle a eu peur de ses idées et de son bilan. Il s’agit d’une préoccupation forte des Français liée à l’émotion très légitime soulevée régulièrement par l’extrême souffrance de victimes de crimes graves ou à la lassitude face à une criminalité difficile à combattre. Il faut certes sortir du discours bassement démagogique et électoraliste dans lequel patauge la droite mais éviter aussi de traiter ces questions avec légèreté ou, pire, refuser de le traiter. Les Français ne comprendraient pas que nous  refusions la bataille parce que nous n’avons pas choisi le lieu ou l’heure de la confrontation. Pour autant nous devons préserver les valeurs qui sont les nôtres, ne pas renier la défense des libertés et tenir un discours d’efficacité fondé précisément sur le respect de ces valeurs. Nous n’avons rien à gagner à singer la droite sur ce terrain: la gauche, une fois de plus, ne nous le pardonnerait pas; la droite, elle,  préfère de toutes façons l’original. 

Il serait irresponsable d’oublier les leçons de l’histoire alors que la lutte contre la récidive a été en France un sujet permanent de débats depuis deux siècles, voire une obsession. Cette histoire est marquée par une longue suite d’échecs des solutions purement répressives (la relégation, la tutelle pénale...). Le code pénal actuel aboutit à un système équilibré mais draconien dont le régime a été constamment durci ces dernières années: doublement des peines encourues, fortes restrictions dans l’octroi de la libération conditionnelle, réduction drastique des aménagements de peine... Dans la pratique, toutes les études le prouvent et les promoteurs de cette réforme le reconnaissent (rapport Léonard: on constate un “substantiel alourdissement des peines prononcées à l’encontre des délinquants d’habitude”) , les peines appliquées aux récidivistes sont beaucoup plus sévères, sévérité qui contribue d’ailleurs grandement à la surpopulation pénitentiaire actuelle.  Il n’y a donc aucune urgence particulière à légiférer, aucune  crise particulière à juguler, aucune aggravation à stopper.  Il est toutefois encore possible d’améliorer largement le système en appliquant les lois existante plutôt qu’en en  votant de nouvelles. Ainsi le suivi-socio-judiciaire est-il une mesure très prometteuse mais qui n’a pas donné toute la mesure de son efficacité. Cette peine d’accompagnement a été une création de la gauche. Créée par la loi du 17 juin 1998 sur la répression des infractions sexuelles, elle  n’a malheureusement pas pu donner tous ses fruits car les moyens ne suivent pas (absence de médecins coordinateurs, de psychiatres...).  Une nouvelle réforme législative votée dans la précipitation et dans le détestable climat actuel entretenu par  la démagogie et les propos outranciers du ministre de l’intérieur serait la pire des choses. Tous les professionnels demandent une pause. 

MOBILISER L’INTELLIGENCE, NON LA PEUR
La principale leçon à tirer des derniers événements est qu’il faut à l’avenir à tout prix éviter d’être piégé par des démagogues, d’être prisonnier du dernier crime commis par un récidiviste et de devoir rappeler à chaque fois des principes ou des constats élémentaires. Pour cela il faut, entre l’opinion publique et les pouvoirs publics un tiers modérateur. Une instance représentative, mais indépendante, à la compétence incontestable, fournirait régulièrement des avis, des observations et de analyses sérieuses, ferait des propositions compréhensibles du public et pourrait être consultée en permanence - par les médias ou les professionnels- si précisément survient un acte criminel grave. Ce “Conseil National de Politique Criminelle”, indépendant du gouvernement, comprendrait des scientifiques de haut niveau, des représentants des professions et des associations concernées et des hommes politiques. Il pourrait fédérer les nombreux organismes de recherche existant. 

DÉNONCER LE TRUQUAGE DES CHIFFRES
Actuellement, il est possible de parler n’importe comment de la récidive et surtout d’avancer des chiffres truqués sans que personne ne lève le petit doigt. Il faut donc pouvoir rappeler ces vérités élémentaires. 

- Il y a plusieurs types de récidives très différentes les unes des autres et qui appellent des réponses très différentes. Rien de comparable entre les récidives motivées par des addictions fortes (alcoolisme, toxicomanie), celles découlant de la participation à des activités de délinquance organisée, celles liées à des perversions sexuelles, celles dépendant de pathologies psychiatriques ou celles imposées par la précarité (un étranger en situation irrégulière récidive dès sa sortie de prison!). Il faut pour chacun de ces types de récidive des réponses spécifiques.

- La récidive criminelle (de crime à crime), celle dont on parle le plus, est rarissime, de l’ordre de 5 pour 1000. De plus, elle baisse. En 1996, on compte 133 condamnations criminelles de personnes ayant des antécédents criminels. En 2003 il n’y en a que 57!

- Les récidivistes sont déjà très sévèrement punis. L’étude Kinsey-Tournier de 2005 montre que lorsqu’une personne récidive, la justice l’envoie en prison dans 80% des cas. Peut-on être plus sévère encore? Les 20% qui représentent la liberté du juge ne sont-ils pas justement une soupape de sécurité indispensable, puisque la loi ne peut tout prévoir. 

- La récidive est un phénomène globalement en baisse ces dernières années. Si l’on prend le nombre de personnes ayant des antécédents condamnées chaque année, on passe de 105.625 en 1996 à 100.977 en 2003. 

- Il ressort de toutes les études menées depuis des dizaines d’années que les personnes relâchées à l’issue d’une libération conditionnelle récidivent moins que celles qui sont relâchées sans aucun aménagement.  

- toutes les recommandations européennes vont systématiquement dans le sens de l’utilisation de la libération conditionnelle, tout simplement parce que cette solution a montré partout son efficacité. 

LUTTER EFFICACEMENT CONTRE LA RECIDIVE: RENDRE SON SENS À LA PEINE, SA RÉALITÉ À LA SANCTION
Pour lutter contre la récidive, l’effort doit être général et ne pas se limiter au seul problème de la récidive. 

Il faut d’abord rehausser le niveau de qualité de la justice pénale pour que le récidiviste potentiel puisse être détecté à temps. La rapidité de la justice, l’accroissement des procédures rapides font que la personnalité des prévenus reste inconnue. Faute d’une individualisation suffisante de la sanction, on condamne aveuglément à des peines fermes des personnes qui mériteraient une adaptation de leur sanction. D’où le nombre croissant de personnes présentant des pathologies psychiques parfois lourdes ou des dépendances toxicomaniaques fortes en prison. C’est pourquoi il faut tenter de redonner son sens à la peine. En expliquant pourquoi elle est ordonnée et quel est son but, ce qu’on appelle la motivation. Or les tribunaux ne motivent pas leur peine contrairement à l’obligation que leur fait la loi. La compréhension du sens de la peine passe aussi par la présence réelle de la victime dans le procès pénal. Il faut enfin que soit établi dans chaque affaire un véritable dossier de personnalité (enquête de personnalité, expertise psychologique ou psychiatrique) à chaque fois que la récidive est encourue et  transmettre ce dossier ensuite à chaque nouvelle comparution en justice.

S’agissant de la sanction, le système actuel de libération conditionnelle et d’aménagement des peines doit être non pas restreint, mais renforcé. Seules ces mesures permettent de façon certaine de réduire le risque de récidive. Pour permettre une telle politique, il convient de faire un effort historique en faveur de l’application des peines et du milieu ouvert. 
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I HISTOIRE DE LA POLITIQUE LÉGISLATIVE À L’ÉGARD DES RÉCIDIVISTES
La lutte contre la récidive est une longue, très longue histoire en France. “Placer la lutte contre la récidive au coeur de la politique pénale” est un discours que l’on tenait déjà il y a deux siècles et qui a depuis été reprise régulièrement. Les mêmes mots, les mêmes idées reviennent inlassablement. Aucune leçon ne semble avoir été tirée. Pourquoi ignorer cette histoire qui est, de façon claire et évidente, sous la plupart de ses aspects, celle d’une longue suite d’échecs et de mesures inutiles? Beaucoup de législateurs au fil des siècles, ont tenté, face aux récidivistes, d’imposer des peines extrêmement lourdes. Ils ont essayé d’imposer à la justice un surcroît de répression alors qu’il fallait,  dans l’intérêt de la société dans son entier,  mobiliser toutes les forces de l’intelligence pour punir, certes, sévèrement s’il le faut, mais aussi comprendre et traiter. C’est ce qu’a essayé le législateur en 1998 avec la création du suivi socio-judiciaire, mesure réservée aux seuls délinquants sexuels mais non spécifiques aux récidivistes.  La lutte contre la récidive, ces dernières décennies s’est déplacée vers des modifications de normes dans l’exécution des peines, quand le constat unanime a été fait que la libération conditionnelle était un puissant facteur de diminution de la récidive. Par ailleurs le débat est devenu européen et scientifique. Des recommandations du Conseil de l’Europe ont permis d’élargir le débat, de comparer les solutions nationales. Des études scientifiques ont enfin changé les règles de la discussion. Plutôt que de partir d’a priori ou de présupposés idéologiques, des hommes animés par le seul souci de comprendre ont tenté d’observer, de mesurer, de vérifier. Cette démarche  est la seule possible. Libre ensuite aux politiques de choisir leur voie, mais, ils devront à chaque fois expliquer et se justifier. C’est en cela, en cela seulement, que l’histoire atteste d’un progrès. 

11  Préhistoire: essorillement, fer rouge, pendaison...
L’histoire du droit pénal est en grande partie celle de la répression de la récidive. Il faut bien reconnaître qu’à l’époque de la grande barbarie des peines, les sanctions applicables aux récidivistes nous semblent aujourd’hui cruelles mais, à l’époque (disons sous l’ancien régime), elles ne se distinguaient pas fondamentalement des cruautés ordinaires. Les anciennes coutumes en vigueur avant les grandes ordonnances royales, prévoyaient par exemple en matière de vol (qui était, de loin, l’infraction la plus courante) qu’à la deuxième condamnation - à la première on n’encourait qu’une amende et le fouet - on coupait l’oreille (l’essorillement). Pourquoi? Peut-être parce qu’il n’avait pas bien écouté l’avertissement la première fois. Mais il risquait évidemment de ne pas entendre le second. Dommage car à la troisième fois, il n’y avait pas de rémission: Le voleur était définitivement essorillé puis pendu. Les coutumes variaient évidemment beaucoup d’une région à l’autre mais la sévérité était partout, même si elle prenait des formes légèrement différentes selon le sadisme des législateurs et des praticiens. 

En matière de blasphème, il existait une progression savante. Une ordonnance de Louis XII de 1511 prévoyait 7 échelons: une amende modérée, une amende doublée, triplée, quadruplée; l’emprisonnement en cas d’insolvabilité. A la cinquième condamnation c’était le carcan. La sixième fois, la lèvre supérieure était coupée “de sorte que les dents apparaissent”. La huitième fois, c’était la lèvre inférieure et enfin la dernière fois, on perçait la langue. 

Pour la plupart des infractions, en fait, la peine de mort était prononcée très rapidement. La plupart du temps dès la première récidive. 

Les ordonnances royales ont renforcé et systématisé cette sévérité pour les récidivistes. Ce Compétence était donnée aux prévôts des maréchaux pour juger les récidivistes. En 1724 est publiée une déclaration royale sur le vol qui prévoit qu’au premier vol une lettre “V” (comme vol) doit être marquée sur l’épaule; si une nouvelle infraction est ensuite commise (vol ou autre), l’intéressé est envoyé aux galères (ou en maison de force pour les femmes). 

Le code pénal ne marque pas vraiment de rupture dans la politique à mener face aux récidivistes. 

Une loi du 23 floréal an X (13 mai 1801) avait prévu que la lettre “R” soit marquée sur l’épaule gauche des condamnés récidivistes de crime à crime.  L’efficacité était nulle mais cette stigmatisation apparente apaisait facilement l’opinion publique. La Révolution était passée par là mais il n’en était pas resté un gramme d’humanité ou d’intelligence dans la politique pénale. La flétrissure persistait mais la récidive aussi. Le détenu restait  une bête qu’on pouvait marquer comme faisant partie du cheptel des êtres malfaisants, pour qu’on le repère immédiatement. Le code pénal de 1810 n’était donc pas revenu sur cette mesure emblématique. Le régime applicable à la récidive était lourd: le code avait prévu une récidive criminelle et correctionnelle perpétuelle. Déjà au début du XIXème siècle, il a fallu que le législateur en revienne à plus de mesure. La loi du 28 avril 1832  a notamment généralisé les circonstances atténuantes a enfin supprimé la flétrissure de la loi du 23 floréal an X.
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121 La relégation: peine obligatoire pendant 70 ans, facultative pendant 16 ans, supprimée en 1970 
La relégation reste la sanction la plus connue en matière de lutte contre la récidive. Elle a été introduite en France par une loi du 27 mai 1885 après de longs débats. L’idée de base est d’éloigner le plus longtemps possible et le plus loin possible les récidivistes. Il faut bien reconnaître que cette loi de 1885 totalement démagogique tourne complètement le dos aux idéaux républicains. L’idée n’était déjà pas bien neuve.  Déjà dans le premier et éphémère code pénal de 1791, la déportation des criminels récidivistes avait été prévu mais elle n’avait pu être appliquée faute de moyens mais aussi parce que la Révolution avait d’autres soucis. L’idée dans les années 1880 correspondait tout simplement aux préoccupations de l’époque et à l’essor des colonies. Cette loi partait de l’idée que les récidivistes  étaient incorrigibles ou irrécupérables et qu’il fallait les éliminer, en tout cas les éloigner. Selon les théories positivistes de l’époque, il y avait là un microbe social qu’il fallait traiter. Pendant tout la XIXème siècle la récidive avait déjà été l’obsession des criminalistes et de quelques démagogues. La loi du 30 mai 1854 au début du Second Empire avait certes fermé les bagnes mais les avait remplacés par l’exécution de travaux forcés dans un territoire d’outre-mer: en fait la Nouvelle Calédonie. La loi ne concernait pas que les récidivistes mais il s’agissait de la population visée essentiellement par cette nouvelle loi. Le retour était difficile, voire impossible. 

Le débat sur la récidive n’a pas cessé pour autant. Il a été vigoureusement relancé en 1880, par la publication du Compte Général qui donnait de la criminalité et encore plus de la récidive une  image inquiétante. Depuis 1826, la criminalité avait augmenté de 300% mais surtout la récidive représentait 46% des délinquants en 1880 contre 8% en 1826. Si l’on étudie l’élaboration et la genèse de la loi de 1885 (voir notamment l’ouvrage de Robert BADINTER, “La Prison républicaine”) on s’aperçoit  que la relégation était intimement liée à la déportation et à une conception très pessimiste de l’homme et des délinquants: certains d’entre eux n’évolueront plus, ils sont irrécupérables et doivent être éliminées socialement. L’intérêt des colonies est qu’elles offrent un exutoire idéal pour cette population indésirable. Il n’était plus nécessaire de réfléchir à cet exclu et aux causes de sa délinquance. Il disparaît définitivement de l’horizon. Il est condamné à une mort sociale. La loi de 1885 était particulièrement sévère. Elle  prenait en considération des peines qui s’échelonnaient sur période de10 ans, non compris le temps passé en détention.  

Passé le temps de la nouveauté, cette loi a connu un déclin inexorable et même un fort mouvement d’hostilité de l’opinion publique. On oublie que déjà dans les années qui ont suivi son adoption, cette loi a été violemment contestée. Un de ses plus virulents adversaires fut le sénateur Béranger qui fit voter la loi du 26 mars 1891 sur le sursis, présentée en son temps comme un moyen décisif de lutte contre la récidive mais qui connut aussi très vite ses milites.  En 1938 la déportation vers la Guyane a  cessé. La tension internationale puis la guerre ont eu raison de la relégation. La transportation est devenue impossible après la défaite de 1940. Une “loi” de 1942 a prévu un régime provisoire pour l’exécution de la relégation en métropole. Il a bien fallu attendre 1954 pour faire quasiment disparaître la relégation: une loi du 3 juillet 1954 a bouleversé complètement l’esprit de la  loi de 1885 en rendant la relégation facultative.

122  La tutelle pénale, peine inutile pendant 10 ans.
Dernière tentative pour créer un peine spécifique destinée au récidivistes: la tutelle pénale instaurée par la loi du 17 juillet 1970. Il s’agissait d’une peine complémentaire facultative d’une durée de 10 ans maximum (et non plus perpétuelle comme la relégation) qui ne pouvait être prononcée qu’après qu’aient été ordonnés une enquête de personnalité et une expertise médico-psychologique. Elle commençait à être exécutée à partir de la libération du condamné. Son but était soi-disant de “protéger la société contre les agissements des multirécidivistes en offrant à ceux-ci la possibilité de se reclasser au sein de la collectivité”. La tutelle pénale a été peu employée. Elle est tombée en désuétude. Peu avant sa disparition à peine 500 personnes y étaient soumises. Il est à souligner que c’est encore un gouvernement de droite qui a supprimé la tutelle pénale: la loi “sécurité et liberté”du 2 février 1981, a pris acte de l’échec de la mesure que ne venait relayer aucune structure d’accompagnement. Le rapporteur de la loi de 1981 devait reconnaître “qu’aucun effort sérieux” n’avait été accompli “pour assurer une véritable réinsertion des multirécidivistes”. 

13 1981- 2001, un renouveau de l’approche de la récidive

L’abolition de la tutelle pénale est loin d’avoir clos la question de la récidive. Certes, aucune mesure spécifique n’a depuis lors été créée mais la récidive est restée au coeur des préoccupations des pouvoirs publics, des chercheurs et de tous ceux qui s’intéressent à la prison. 

À compter de l’abolition de la peine de mort, s’est ouverte une période faste pendant laquelle il a été possible de réfléchir réellement aux problèmes pénitentiaires. La question de la récidive était toujours présente mais elle était abordée dans un climat plus calme, plus serein qui a permis un réel travail et a été à l’origine de mesures innovantes. La récidive était enfin abordée dans le cadre général de la politique pénale et non comme un phénomène autonome, ce qui est la meilleure façon de traiter le problème. 

131 1994, un nouveau code pénal répressif mais équilibré qui refuse des mesures spécifiques pour les récidivistes
1981. L’abolition de la peine de mort reste une des dates les plus importantes de notre histoire, bien au-delà de l’évolution du droit. Il reste que la disparition de cette peine  a eu des incidences très fortes et des effets qui n’ont pas été vraiment encore aujourd’hui été complètement  mesurés sur  la répression des infractions les plus graves et le sort à réserver aux grands criminels récidivistes. Le code pénal entré en vigueur en 1994 n’est évidemment pas revenu l’abolition de la peine de mort. La prison est dès lors devenue plus que jamais la clé de voûte de tout l’édifice pénal. Les longues, les très longues peines, ont été maintenues, notamment la réclusion criminelle à perpétuité.  Le nouveau code n’a  pas mis en place de mesure spécifique pour les récidivistes, il a même renoncé aux peines minimum, seul le maximum étant édicté par la loi. Le régime de la récidive a été élaboré dans un souci de répression (doublement des peines encourues) mais d’équilibre. 

132 La poursuite de la réflexion
L’adoption du code pénal est loin d’avoir marqué une pause dans le débat sur la politique pénale et notamment en matière de récidive. Pierre MEHAIGNERIE avait mis en place une commission sur la lutte contre la récidive en matière criminelle. Présidée par Mme le Professeur CARTIER, elle a déposé son rapport en octobre 1994. Elle préconisait d’introduire dans le code pénal une peine complémentaire de suivi (assistance, tutelle ou contrôle) post-pénal applicable à toutes les infractions punies de peines criminelles. Cette mesure générale qui rappelait un peu trop la tutelle pénale n’a pas été adoptée. Une commission sur la libération conditionnelle -mesure qui concerne au premier chef la récidive-  a été mise en place en septembre 1999 par Mme Elisabeth GUIGOU, Garde des Sceaux; elle était présidée par M. Daniel FARGE, conseiller à la cour de cassation. Le but était de “favoriser une relance de la libération conditionnelle”. Ce rapport préconisait la juridictionnalisation de l’application des peines et la suppression de la compétence du Garde des Sceaux. Il préconisait aussi l’introduction du placement sous surveillance électronique. 

133 Deux grandes réformes de la gauche
On a oublié un peu vite que la gauche était à l’origine de deux mesures récentes et capitales dans la lutte contre la récidive: le suivi socio-judiciaire et la juridictionnalisation de l’application des peines. 

- 1998 Le suivi socio-judiciaire: une nouvelle et intelligente approche de la récidive
La loi 98-458 du 17 juin 1998 sur le répression des infractions sexuelles et la protection des mineurs a été en grande partie dédiée au problème de la récidive. Là encore l’opinion publique avait été émue par des meurtres accompagnés de viols commis par des récidivistes sur de jeunes enfants . Il s’agit aujourd’hui de la seule mesure réellement applicable en la matière et la gauche qui en est à l’origine peut en être fière. Il s’agit en effet d’une disposition qui prend globalement en considération la question de la récidive dès l’apparition du risque et non pas uniquement lorsque ce risque s’est concrétisé, ce qui est la seule façon de traiter cette question. Mais déjà à l’époque la question de la récidive était posée sans que le législateur dispose vraiment de chiffres. Le Dr COUTANCEAU qui avait été entendu par les parlementaires précisait que la récidive restait limitée, à environ 5% chez les pères incestueux, mois de 10% chez les violeurs de femmes adultes et 10/20% chez les pédophiles. Les statistiques du ministère de la justice étaient également évoquées mais elles donnaient des chiffres plus bas (3 à 5% en matière de viols). On avait en tout cas, à lire les travaux préparatoires, la désagréable impression que personne ne savait vraiment à cette époque quelle était la réalité de la récidive sexuelle. Et pourtant nombre de commissions et de groupe de travail avaient souligné la nécessité d’un suivi thérapeutique en prison et après la peine. En tout cas cette loi inaugurait une politique législative intelligente qui se voulait préventive et s’attachait non pas à la récidive globale mais à un type particulier de récidive, celle de la délinquance sexuelle. 

- La loi du 15 juin 2000, la juridictionnalisation de l’application des peines
La loi du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption d’innocence et les droits des victimes n’est pas aussi bien connue dans tous ses aspects. Le chapitre 2 de son titre III était consacré à l’exécution des peines et prévoyait notamment la création d’une juridiction régionale de la libération conditionnelle. L’article 729 prévoit désormais expressément que “la libération conditionnelle tend à la réinsertion des condamnés et à la prévention de la récidive”. Plus généralement, cette loi confirme le déplacement du débat sur la récidive: il s’agit moins de réformer les règles du code pénal que de modifier celles du code de procédure pénale dans la phase de l’exécution et de l’aménagement des peines. Le but de cette réforme de 2000 est donc de relancer la libération conditionnelle en éloignant la décision de libération conditionnelle de l’autorité politique réputée trop sensible aux sollicitations de l’opinion publique pour en faire un débat judiciaire ordinaire. 

134 Un changement culturel
Le débat sur la récidive a, à cette époque, changé de qualité. Mais il est encore trop pour dire si cette évolution est définitive et si elle résistera aux assauts de la vague sécuritaire. Cette évolution se traduit par un élargissement et un approfondissement du  champ de la réflexion dans lequel s’inscrit le débat sur la récidive.  Les acteurs ordinaires de la discussion changent. La recherche se spécialise, devient plus  fiable. La politique pénitentiaire se définit tout autant au plan européen que national. Quant à la classe politique, elle semble concernée désormais dans son ensemble.

- L’apport de la recherche
La nouveauté c’est qu’il existe désormais une recherche en matière de récidive. On ne peut théoriquement plus raconter n’importe quoi. Le monde de la recherche se mobilise. Les sciences sociales ont pris la prison dans leur champ d’investigation: démographes et  statisticiens se penchent sur le devenir de “cohortes” de sortants de prison et scrutent les casiers judiciaires. Les travaux de Pierre V. Tournier et de A. Kinsey sont devenus des références obligatoires. Tous les travaux législatifs y font allusion avec plus ou moins de bonne foi.

- Un débat devenu européen
Autre différence de taille: le débat sur la récidive s’inscrit dans un débat plus général en Europe. Certes, les règles applicables en matière pénitentiaires sont toujours françaises mais elles doivent se conformer à un certain nombre de normes définies au niveau européen. Ainsi le Conseil de l’Europe a défini dès 1973 des règles minimum pour le traitement des détenus. La France avait participé aux travaux du Comité européen pour les problèmes criminels qui avait abouti à la définition de ces règles, le 19 janvier 1973. Le travail a continué depuis lors. 

- Le 30 septembre 1999, le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté une recommandation sur le surpeuplement des prisons et l’inflation carcérale

- Le 24 septembre  2003 le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a adopté une recommandation sur la libération conditionnelle, rappelant son rôle positif pour prévenir la récidive. 

- La mobilisation de la classe politique: les  rapports sur la prison
Un autre signe important de l’évolution du débat a été le travail mené par le Parlement dans son entier. Le monde politique et l’opinion publique ont, à cette occasion, semblé se défaire des préjugés tenaces sur la “prison 4 étoiles”. La profonde misère du monde des prisons a été particulièrement bien montrée du doigt. Un livre de Mme Véronique VASSEUR, “médecin chef à la prison de la santé” avait eu un retentissement inattendu dans les médias et l’opinion publique alors même qu’il dénonçait une situation connue de tous (cf les rapports du Comité européen pour la prévention de la torture en 1993 puis 1998 et ceux de l’Observatoire international des prisons). Les deux rapports parlementaires sont accablants: “la France face à ses prisons”, rapport de l’Assemblée Nationale déposé le 28 juin 2000, et “Prisons: une humiliation pour la République”, rapport du Sénat déposé le même jour. Ces rapports ne traitent pas directement de la récidive mais leur simple lecture permet facilement de comprendre le devenir problématique de la population pénitentiaire. 

14 Le mouvement sécuritaire
Le 11 septembre 2001 semble avoir sonné le glas de cette prise de conscience et de beaucoup d’évolutions qui paraissaient devoir en découler. La lutte contre le terrorisme est devenue une priorité mondiale. Beaucoup de démocraties se sont lancées de façon très discutable dans des programmes et des politiques extrêmement répressifs qui allaient bien au-delà du problème terroriste. Tout discours modéré ou équilibré sur la délinquance, la répression, les prisons est devenu presque impossible à tenir. La question de la récidive a été emportée par cette vague répressive-là. Il n’était plus question que de solutions répressives, d’augmentation de peines encourues, de programme de construction de prison... Les nouveaux venus dans le débat, continuaient leurs travaux dans l’indifférence générale,  chercheurs et instances européennes maintenaient que la récidive devait être d’abord combattue par l’emploi de la libération conditionnelle mais dans l’indifférence générale.

- Le renoncement à la loi pénitentiaire
Le premier signe de ce recul a malheureusement été donné par la gauche elle-même qui, après être revenue quelque peu sur les acquis de la loi du 15 juin 2000 (par la calamiteuse loi n(2002-307 du 4 mars 2002), a renoncé purement et simplement à une loi pénitentiaire qui aurait dû puissamment contribuer à sortir  définitivement de l’ornières le débat sur la récidive. Marylise LEBRANCHU, le Garde des Sceaux de l’époque avait pourtant bien avancé son projet mais il a échoué devant des calculs électoraux et les exigences d’un calendrier parlementaire chargé. Le programme était pourtant alléchant: “le sens de la peine et son exécution, les droits et obligations des détenus...”. Il était bien prévu que la prévention de la récidive devait être un des objectifs majeurs de la loi. Dommage!

Inflation carcérale et récidive
47.837 détenus au 1er janvier 2001;  59.246 au 1er janvier 2004, 63.448 au 1er juin 2004. Actuellement, au 1er juin 2005,  59.786 détenus et au 1er juillet 60..925 détenus. La densité carcérale est au 1er juillet de 119,2%, -il y a à la même date 51.129 places disponibles- (129,1 en juin 2004, 116,1 en mai 2005, 116,5 en juin 2005). Cette inflation a concerné  tous les secteurs de la délinquance y compris celui de la récidive. Elle semble, aux yeux du gouvernement actuel, être la seule politique possible. Tous les spécialistes ont montré qu’elle traduisait,  non pas une accroissement du nombre d’incarcérations, mais un allongement des peines prononcées qui concerne au premier chef les récidivistes déjà bien plus lourdement sanctionnés (voir infra). 

La répression comme pensée unique
La réflexion sur les prisons semble avoir été anesthésiée. Quelques rapports parlementaires ou de commission sont publiés qui, tous, vont dans le sens d’une répression plus musclée. 

- Le rapport WARSMANN remis au premier ministre en avril 2003, riche et bien documenté par ailleurs,  stigmatise l’inexécution des peines en France. Ce faisant, il emboîte le pas à la politique de traitement en temps réel de la délinquance sans vraiment remettre en cause de l’inflation carcérale et de ses causes. Il faut, dit-il,  “exécuter les sanctions pénales sans délai, ni faiblesse” et “donner du sens à la politique de sécurité de l’Etat”. 

- Le rapport de MM. CLEMENT et LEONARD en exécution de la mission d’information sur le traitement de la récidive des infractions pénales est déposé en juillet 2004. Il propose une série de mesures qui seront analysées plus loin allant toutes vers un surcroît de répression contre les récidivistes.  

- Un des derniers fleurons de ce courant de “réflexion”, le rapport déposé en avril 2005 par M. FENECH, (député, ex-magistrat, auteur d’un ineffable “tolérance zéro” en 2001, Grasset) sur le bracelet électronique sous le titre “éviter l’emprisonnement pour garder une vie sociale”. Chargé de mission par le premier ministre, il propose un recours accru au dispositif de surveillance électronique mobile applicable à tous les stades de la procédure qui serait censé empêcher la récidive.

- Mai 2005 enfin le rapport de la Commission Santé-Justice, présidée par M. BURGELIN, Procureur Général près la Cour de cassation fait une série de propositions “pour une meilleure prévention de la récidive” des crimes graves. Le tableau d’ensemble dressé par cette commission est intéressant mais la seule proposition qui risque d’être vraiment appliquée est la création de  “Centres fermés de protection sociale”. 

Il n’y a donc plus de place que pour une répression accrue ou des gesticulations sécuritaires accompagnées d’un discours grossier et un langage vulgaire qui traduit une pensée inexistante. Le ministre de l’intérieur parle de “voyous”, de quartiers qu’on “nettoie au Karcher”! Le Garde des sceaux parle de “truands”! Il n’est donc pas étonnant que fleurisse sur ce terreau une proposition de loi sur la récidive qui n’est rien d’autre qu’une tentative démagogique de plus d’utiliser la peur de la population face à la criminalité. 

. 

II L’ÉTAT DU DROIT EN 2005: UNE RÉPRESSION ACCRUE MAIS PAS DE PEINE SPÉCIFIQUE POUR LES RÉCIDIVISTES
Il n’est pas possible ni souhaitable de donner une vision globale de l’ensemble des dispositions de droit et de procédure pénale concernant la récidive en France en 2005. Ces dispositions sont de plus en plus nombreuses. Les principales, les plus anciennes sont celles qui constituent le régime de base de la récidive et se trouvent dans le livre premier du code pénal (articles 132-8 et suivants).  Beaucoup d’autres dispositions se trouvent dans le code de procédure pénale dans  les parties de ce code concernant l’exécution des peines, notamment celles se rapportant à la libération conditionnelle, les réductions de peine...

21 La philosophie globale du régime de la récidive: une aggravation progressive et multiforme de la répression
Aujourd’hui pour connaître le régime applicable à la récidive, il faut rester un certain temps en compagnie du code pénal mais aussi du code de procédure pénale. Ce régime résulte de la combinaison de plusieurs dispositions réparties dans ces codes. Au total ce régime est très sévère et explique la rigueur des peines relevées dans les statistiques et études de démographie pénitentiaire. Malgré les modifications successives, la configuration globale du système est lisible, même si l’on peut rêver d’un régime encore plus simple. Elle repose sur le principe d’une escalade dans la répression, escalade progressive et multiforme qui joue sur trois facteurs: l’aggravation de la peine encourue, l’allongement de la durée pendant laquelle la récidive sera encourue et l’élargissement des infractions prises en considération. 

22 Notions  premières

Avant d’aborder les détails du régime, il faut poser quelques notions simples et indispensables.

- Il  y a récidive quand une personne fait successivement l’objet de deux condamnations dont la première ne peut plus faire l’objet de recours
En droit, on ne parle de récidive que quand la première condamnation est devenue définitive. Ce qui n’est pas une subtilité accessoire. Il faut être bien certain qu’une personne est coupable une première fois avant de lui reprocher de récidiver. Jusqu’à la fin des recours, elle peut encore être déclarée innocente. Il ne s’agit pas d’une vue de l’esprit. On appelle même ce principe la présomption d’innocence. La première condamnation doit donc être “définitive”. 

- Il y a récidive quand la nouvelle condamnation est prononcée pour une infraction identique ou proche.
Pour les délits ordinaires, l’aggravation de la peine en cas de récidive n’est encourue que lorsque le délit est identique ou assimilé (on parle alors de récidive “spéciale”); par exemple on retiendra que le vol, l’extorsion, le chantage, l’escroquerie, l’abus de confiance sont le même délit, ils sont assimilés. Ainsi, en cas de condamnation pour vol en 2000, il y aura récidive si un abus de confiance est commis en 2004. En matière criminelle la récidive est encourue quelle que soit le nouveau crime commis (on parle alors de récidive “générale”)  mais des nuances existent. 

- Il y a récidive quand la nouvelle condamnation intervient dans un délai prévu par la loi. 
L’autre idée de base est que la récidive est punie plus sévèrement quand le nouveau délit est commis dans un délai de 5 ans suivant l’expiration de la peine précédente et s’il s’agit du même délit ou d’un délit assimilé. Ce délai qui est donc ordinairement de 5 ans est porté à 10 ans dans quelques rares cas: lorsque la première condamnation a été de 10 ans et quand la peine encourue pour la seconde est de 10 ans ou plus. On parle dans ces cas de récidive “temporaire”. En matière criminelle, il n’y a pas de limite à la durée entre les deux termes de la récidive; on dit qu’elle est “perpétuelle”. La récidive existera même si le nouveau crime est commis 20, 30, 40 ans... après la première condamnation.

23 Le régime du code pénal
La récidive de contravention intéresse certes les contrevenants concernés mais elle ne soulève pas trop de passions. Nous nous contenterons donc d’indiquer qu’une nouvelle et même contravention  commise dans le délai d’un an fait monter l’amende encourue à 3000(. Pour le reste il faut retenir deux régimes principaux: pour les délits (le plus fréquemment appliqué) et pour les crimes. 

- La récidive des délits: doublement des peines encourues
S’agissant des délits l’idée de base est que le maximum de la peine est doublé (aussi bien l’emprisonnement que l’amende) quand un nouveau délit identique ou assimilé est commis dans un délai de 5 ans. Ainsi pour un vol simple la peine est portée en cas de récidive à 6 ans de prison et 90.000( d’amende au lieu de 3 ans et 45.000(. Il n’y a donc récidive que lorsque le même délit est commis. La loi assimile toutefois certains délits assez proches; ces assimilations ne sont pas très nombreuses. La proposition de loi souhaite étendre le nombre de ces assimilations. 

La récidive des délits graves
Lorsque la première condamnation porte sur un crime ou un délit passible de 10 ans d’emprisonnement, la récidive est encourue plus largement: elle l’est pas limitée à un délit identique ou assimilé. Et lorsque la deuxième infraction est aussi passible de 10 ans d’emprisonnement, la récidive est encore plus largement encourue: non seulement elle est générale mais le délai de récidive est porté de 5 à 10 ans.

La récidive des crimes
La récidive des crimes est extrêmement sévère. Elle est encourue dans tous les cas. C’est la récidive la mieux connue et dont les chiffres ne peuvent prêter à discussion. L’inscription sur le casier judiciaire et l’exécution effective de la peine prononcée ne posent pas problème. Cette récidive est générale et perpétuelle. Le régime d’aggravation est applicable quelles que soient les infractions criminelles en cause et quel que soit le délai qui les sépare. L’idée est grossièrement la même que pour les délits: la peine encourue est doublée. Si le second crime est passible de 15 ans de réclusion, la peine passe à 30 ans. Si elle est passible de 20 ou 30 ans de réclusion, elle passe à la réclusion à perpétuité. 

Tableau récapitulatif
	Nature de la 1ère infraction
	Nature de la 2ème infraction
	Délai de commission de la 2ème infraction
	aggravation encourue
	Article du code pénal
	Dénomination de la récidive

	Crime 

ou délit puni de 10 ans de prison 
	Crime passible de 20 ou 30 ans de réclusion 
	Pas de délai
	Réclusion criminelle à perpétuité
	132-8
	Générale et perpétuelle 

	Crime 

ou délit puni de 10 ans de prison 
	Crime passible de 15 ans de réclusion
	Pas de délai
	30 ans de réclusion
	132-8
	Générale et perpétuelle 

	Crime 

ou délit puni de 10 ans de prison 
	Délit passible de 10 ans de prison
	10 ans
	Doublement de le peine de prison et d’amende
	132-9 al.1 
	Générale et temporaire

	Crime 

ou délit puni de 10 ans de prison 
	Délit passible de moins de 10 ans et de plus d’un an
	5 ans
	Doublement de le peine de prison et d’amende
	132-9 al. 2
	Générale et temporaire

	Délit puni de moins de 10 ans de prison
	Délit assimilé
	5 ans 
	Doublement de le peine de prison et d’amende
	132-10, 132-16, 132-16-1, 132-16-2, 321-5
	Spéciale et temporaire

	Délit puni de moins de 10 ans de prison
	Meme délit
	5 ans
	Doublement de le peine de prison et d’amende
	132-10, 132-16, 132-16-1, 132-16-2, 321-5
	Spéciale et temporaire


24 Les dispositions très discriminantes du code de procédure pénale à l’égard des récidivistes
Le code de procédure pénale contient de nombreuses dispositions d’une sévérité accrue concernant la récidive. 

- La révocation du sursis en cas de récidive et l’interdiction du sursis simple. La meilleure arme contre la récidive est la peine avec sursis qui est révoqué automatiquement en cas de nouvelle peine ferme (132-35) et qui ne peut, c’est logique, être accordé lorsque la personne a déjà été condamnée au cours des cinq années qui précèdent à une peine d’emprisonnement. 

- La restriction apportée à l’octroi éventuel de la libération conditionnelle. La loi elle-même prévoit que la “libération conditionnelle tend ... à la prévention de la récidive” (article 729 du  CPP). Mais paradoxalement, cette même  loi se montre plus sévère pour les récidivistes à l’égard desquels elle retarde  l’octroi éventuel de la récidive. L’article 729 alinéa 2 du code de procédure pénale prévoit en effet que la libération conditionnelle peut être accordée à mi-peine (sous réserve des dispositions concernant les mesures de sûreté) mais que, pour les récidivistes, elle ne peut intervenir qu’aux deux tiers de la peine: “les condamnés en état de récidive... ne peuvent bénéficier d’une mesure de libération conditionnelle que si la durée de la peine accomplie est au moins égale au double  de la durée de la peine restant à subir”. 

- La diminution des crédits de peine. La loi Perben II du 9 mars 2004 a modifié le système des crédits de réduction de peine pour pénaliser les récidivistes. Une loi du 29 décembre 1972 avait accordé au juge de l’application des peines le pouvoir d’accorder ces réductions de peine. Dans la réalité il s’agissait d’une mesure destinée à faire régner le calme dans les prisons et non à individualiser la peine. En effet le critère d’attribution de cette réduction de peine était la “bonne conduite”: une contribution intéressante à la bonne gestion du système pénitentiaire, mais sans rapport avec les qualités intrinsèques de l’individu; rien en tout cas qui permette de pronostiquer l’évolution de l’intéressé. Ces réductions de peine pouvaient aller jusqu’à trois mois par an. Elles étaient accordées quasi systématiquement par les  JAP puisque le taux de décisions favorables était aux alentours de 95%. La loi du 9 mars 2004 a réorganisé le système: désormais, chaque détenu bénéficie d’un crédit de réduction de peine  quasi-automatique  calculée sur la durée de la condamnation de façon dégressive. La première année la réduction est de 3 mois, elle est de 2 mois ensuite et de 7 jours par mois (article 721 du CPP). Cette réduction de peine peut être retirée en cas de mauvaise conduite. Le système est assez hypocrite mais c’est apparemment le prix à payer face à l’inflation des peines et pour maintenir le calme des prisons. A coté de cette réduction automatique, il en existe une autre qui, elle est individualisée et qui prend en considération de vrais critères d’évolution. Le JAP, après avoir pris l’avis de la commission de l’application des peines, doit en effet étudier les “efforts sérieux de réadaptation sociale”. Il peut s’agir de la réussite à des examens scolaires, universitaires ou professionnels, d’efforts de formation ou d’enseignement, de l’indemnisation d’une victime, du suivi d’un traitement (dans le cadre d’un suivi socio-judiciaire)... C’est pour ce deuxième type de réduction de peine que la loi fait une distinction entre les primo-délinquants et les récidivistes. Les premiers ont droit, à  compter de la première année de prison, à une réduction de 2 mois par année d’incarcération et  4 jours par mois d’incarcération. Les récidivistes, eux, n’ont droit qu’à la moitié de ces réductions, soit un mois par année et deux jours par mois (article 721-1 du CPP modifié par la loi du 9 mars 2004). 

La loi a par ailleurs prévu de sanctionner une récidive commise après la libération par la révocation des crédits de peine. En effet toute nouvelle infraction commise pendant une période égale à la durée du crédit de réduction de peine obtenu pourra entraîner l’incarcération de la personne pour un laps de temps équivalent, en sus de l’éventuelle condamnation prononcée pour les nouveaux fait. 

25 Le suivi socio-judiciaire en matière d’infractions sexuelles
On a vu que cette peine, avait été créée en 1998 en grande partie pour lutter contre la récidive des infractions sexuelles.

- Le régime actuel du suivi socio-judiciaire
Cette “peine complémentaire”, selon l’analyse qu’en fait la cour de cassation, ne peut être prononcée  que dans les cas précis prévus par la loi: en cas de meurtre ou assassinat précédé ou accompagné  de viol, tortures ou actes de barbarie ou en cas d’infractions sexuelles (viol, agression sexuelle, corruption de mineur, exhibition sexuelle...). Elle consiste à soumettre le condamné à des mesures d’assistance et de surveillance destinées à prévenir la récidive. Cette peine est souvent confondue avec la mise en oeuvre de soins mais elle bien plus large. C’est d’ailleurs cette palette de mesures qu’elle permet qui en font un instrument de premier ordre dans la lutte contre la récidive. La loi (article 131-36-1 du code pénal) dit bien que le suivi socio-judiciaire emporte pour le condamné l’obligation de se soumettre sous le contrôle du JAP et pendant une durée déterminée par le tribunal à des mesures de surveillance et d’assistance “destinées à prévenir la récidive”. Ces mesures de surveillance sont les mêmes que celles de la mise à l’épreuve (art. 132-43 du code pénal): répondre aux convocations du juge ou du travailleur social, se soumettre aux visites concernant ses moyens d’existence, prévenir  des changements d’adresse... Le condamné peut être soumis à de nombreuses obligations mais surtout il peut faire l’objet d’une injonction de soins prononcée par le tribunal après une expertise médicale spécifique (article 131-36-4), si du moins le condamné y consent. Il est alors suivi par un thérapeute et la liaison avec le juge se fait grâce à un médecin coordonnateur. Ce médecin coordonnateur est choisi sur une liste de médecins ou psychiatres ayant suivi une formation spécialisée. Il est chargé d’inviter le condamné à choisir un médecin traitant (article L 3711-1 du code de la santé publique). En cas de désaccord sur le choix, c’est la JAP qui choisit ce thérapeute après avis du médecin coordinateur. C’est ce dernier médecin coordinateur qui transmet au juge les éléments lui permettant d’apprécier si le condamné respecte l’injonction de soins (L 3711-3). En cas de on respect, le sujet peut être placé en détention par décision du JAP dans la limite de la peine qui avait fixée dès la condamnation initiale. 

La loi n(2004-204 du 9 mars 2004 a allongé la durée maximale du suivi socio-judiciaire, prévoyant même la possibilité d’un suivi sans limitation de durée pour des crimes punis de la réclusion criminelle à perpétuité (article 131-36-1 du code de procédure pénale). Ordinairement le suivi est au maximum de 10 ans pour un délit  (20 ans sur décision spécialement motivée)  et de 20 ans en cas de condamnation pour crime (30 ans lorsqu’une peine de 30 ans est encourue).

- Les difficultés d’application de la loi 
Cette loi de 1998 a beaucoup de mérites. Elle est compliquée car elle  met en oeuvre les moyens conjugués de la justice, de la médecine et du travail social. Il est évidemment plus facile de prévoir dans ce cas des peines d’emprisonnement alourdies qui sont aussi faciles à prononcer qu’à appliquer. La pari du législateur de 1998 était qu’un effort commun de toutes les administrations concernées viendrait à bout des cloisonnements ordinaires. L’application de la loi reste pour l’instant problématique car son application est progressive et se heurte à de multiples réticences: notamment la difficulté de recruter des médecins coordinateurs.  Le nombre des suivis socio-judiciaires prononcés par les tribunaux reste encore limité et le démarrage de l’institution est faible. Cette situation est assez normale car la loi n’est pas rétro-active (la chambre criminelle de la cour de cassation l’a affirmé solennellement le 2 septembre 2004) et n’a commencé à pouvoir s’appliquer que pour des faits commis après la date d’entrée en vigueur de la loi. De plus beaucoup de ces peines ne commenceront à s’appliquer réellement qu’à compter de la fin d’une peine d’emprisonnement parfois longue. 

Les chiffres augmentent donc assez fortement mais ils sont loin de concerner toute la délinquance sexuelle, ce qui relativement réconfortant car il ne peut s’agir d’une peine automatique. En 2003, les condamnations criminelles en la matière sont de 1687 et les correctionnelles de 5438. Au total donc 7121.  En 2002, 645 mesures ont été prononcées, soit 8% des délinquants sexuels arrêtés. En 2003, 795 suivis ont été prononcés, le plus souvent en matière correctionnelle (445, dont 375 comme peine complémentaire), 350 l’ayant été par les cours d’assises. Au 1er janvier 2005, 426 mesures de suivi socio-judiciaires étaient en cours. 

	Année
	Nombre de suivis socio-judiciaire prononcés
	Nombre total  de condamnations pour des infractions sexuelles
	Condamnations pour viol
	Condamnations pour agressions sexuelles

(délit)
	%  personnes incarcérées pour infractions sexuelles

	1998
	5
	
	
	
	

	1999
	75
	10719
	1845
	8874
	

	2000
	265
	10207
	1623
	8584
	

	2001
	421
	9790
	1656
	8134
	

	2002
	645
	10195
	1582
	8613
	

	2003*
	795
	10739
	1687
	9052
	22,2 (au 1/4)

	2004
	
	
	
	
	22% (au 1/1)

	2005
	
	
	
	
	21,8% (au 1/4)


* Chiffres provisoires

Source: casier judiciaire national. 
26 La surveillance électronique.

Le placement sous surveillance électronique ne concerne pas directement la récidive mais une grande partie de la proposition de loi de M.LEONARD lui est consacrée et il est vrai que  ce système peut être conçu comme un frein possible à la récidive. 

- Le bracelet électronique classique
La loi n(97-1159 du 19 décembre 1997 a été votée lorsque Mme GUIGOU était encore ministre de la Justice. Les instances représentatives ont été consultées et notamment la Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme. Celle-ci a bien insisté sur la prudence nécessaire lors de l’adoption d’une nouvelle forme de peine. La première forme de cette surveillance électronique est donc  une surveillance fixe à l’aide d’un bracelet électronique (appelée PSE, placement sous surveillance électronique).  Le placement emporte l’interdiction de s’absenter de son domicile ou de tout autre lieu désigné par le juge de l’application des peines en dehors des périodes fixées par celui-ci. Le PSE peut être décidé par le tribunal correctionnel lorsqu’il prononce une peine égale ou inférieure à un an d’emprisonnement. Pour cela la juridiction de jugement doit posséder un certain nombre d’information. En effet l’article 1232-26-1 prévoit que le condamné doit justifier 

- de l’exercice d’une activité professionnelle

- de son assiduité à un enseignement, une formation professionnelle, d’un stage ou d’un emploi temporaire en vue de son insertion sociale

- de sa participation essentielle à la vie de sa famille

- de la nécessité de subir un traitement médical.

Le consentement du condamné est requis pour l’application de cette peine. Depuis sa création cette peine a fait l’objet d’environ 6000 applications. Il s’agit presque exclusivement d’une utilisation comme alternative à l’emprisonnement de courte durée. Au 1er juillet 2005 1185 personnes sont sous surveillance d’un bracelet électronique. 

- Le projet de placement sous surveillance électronique mobile
L’autre type de bracelet électronique est une forme mobile permettant au détenu d’être suivi où qu’il aille et qui repose sur la technique GPS. Elle n’est pas encore inscrite dans la loi et fait l’objet de la proposition de loi discutée au Parlement. Ce projet sera discuté plus loin en détail. 

III   LA RÉCIDIVE, LES CHIFFRES EN FRANCE ET LEUR ENSEIGNEMENT 
31 Études statistiques récentes

311  Etudes récentes portant sur les condamnés sortants de prison, à nouveau condamnés et emprisonnés dans les 5 ans (1997/2002)
L’étude a fait l’objet de publications successives dans les cahiers de démographie pénitentiaire en mars 2004 et mai 2005, (Kensey, Tournier). Elle essaie de voir ce que sont devenues des personnes libérées de prison entre le 1er mai 1996 et le 30 avril 1997. Sont prises en compte les nouvelles condamnations inscrites au casier judiciaire dans les 5 années suivant la libération. Les auteurs calculent ainsi un “taux de retour sous écrou”.L’étude  montre que 52% des sortants ont été à nouveau condamnés. 48% d’entre eux n’ont pas été condamnés. Mais ces chiffres prennent en compte toutes les condamnations inscrites au casier judiciaire que ce soit une dispense de peine ou une réclusion criminelle à perpétuité. Un autre chiffre beaucoup plus significatif est celui des nouvelles condamnations à des peines importantes: peine d’emprisonnement avec sursis, avec mise à l’épreuve ou ferme, peines de réclusion.  Le taux de “retour sous écrou” est alors plus faible. Il passe nettement sous la barre des 50%: 46,9%. Si l’on retient uniquement les condamnations à de l’emprisonnement ferme ou à la réclusion, il passe à 40,7%. 

Quels premiers enseignements tirer de cette étude? Que la récidive au sens large est un phénomène courant mais aussi qu’elle n’est absolument pas une fatalité. C’est la question du verre d’eau à moitié vide ou à moitié pleine. Que faut-il privilégier? Faut-il mettre l’accent sur le succès de la justice: sur les 6 détenus sur 10 ne retournent pas en prison. Ou bien sur les 4 qui la réintègrent assez rapidement? 

Ce taux varie beaucoup selon le type de la première infraction.  Globalement les infractions contre les biens donnent lieu à des taux bien plus élevés aux infractions contre les personnes. Pour les vols simples ou avec violence et les recels, on trouve des taux supérieurs à 50% (Vol simple 65%; recel 52%...). Pour les homicides volontaires on tombe à 13% et pour les agressions sexuelles sur mineur à 11%. 

S’agissant des affaires criminelles, le taux de récidive est extrêmement bas. 

	Infraction pour laquelle la personne a été condamnée puis libérée en 96/98
	Effectif de sortants
	Condamnation emprisonnement ferme
	Condamnation réclusion criminelle 

	Homicide volontaire
	99
	13%
	0%

	agression sexuelle sur mineur (crime)
	88
	11%
	1%

	Vol (crime)
	44
	32%
	2%


Par ailleurs, il ressort de cette étude que la justice est plus sévère pour ces récidivistes. Sur les  52% de personnes qui ont récidivé, environ 80% ont fait l’objet d’une condamnation à de l’emprisonnement ferme; 20% seulement ont bénéficié d’une peine alternative.

L’étude a par ailleurs essayé de cerner les facteurs qui avaient pu influer sur le déclenchement de la récidive. Parmi ceux-ci le régime sous lequel la personne condamnée a été libérée: en fin de peine ou sous le régime de la libération conditionnelle. 

	Infraction ayant motivé la première condamnation
	% de récidive chez les personnes libérées en fin de pein
	% de récidive chez les personnes libérées sous le régime de la libération conditionnelle

	Homicide volontaire
	17%
	9%

	Violences volontaires sur adulte
	45%
	33%

	Crime d’agression sexuelle sur mineur 
	12%
	10%

	Infraction à la législation sur les stupéfiants (sauf cession ou usage seuls)
	23%
	20%

	Vol sans violence (délit)
	67%
	45%

	Escroquerie, filouterie, recel
	32%
	24%


Il apparaît donc très clair que la libération conditionnelle est un frein important à la récidive. 

312  Etude établie à partir des condamnations prononcées en 2002 en tenant compte de la récidive
	Infractions
	condamnés hors récidive
	condamnés en récidive
	% condamnés en récidive
	condamnés prison sursis, SME, ferme

hors  récidive
	condamnés prison sursis, SME, ferme

en  récidive
	condamnés prison ferme

hors  récidive
	condamnés prison ferme

en  récidive

	Tous crimes et délits
	367.302
	20.439
	5%
	66%
	88%
	25%
	51%

	Tous crimes
	3035
	82
	2,6%
	99%
	99%
	90%
	98%

	Vols avec arme
	375
	34
	8,3%
	100%
	100%
	95%
	100%

	Tous délits
	364.267
	20.357
	5,3%
	65%
	88%
	24%
	51%

	Vol simple
	20.830
	1.582
	7,1%
	68%
	90%
	33%
	79%

	Recel
	10.276
	410
	3,8%
	70%
	95%
	34%
	84%n

	Conduite état alcoolique
	97.860
	11.883
	11%
	55%
	84%
	31%
	5%

	Violences volontaires
	22.161
	571
	2,5%
	77%
	95%
	30%
	78%


Source: casier judiciaire.

Les récidivistes représentent donc une très faible part des condamnations prononcées sur une année.  Une condamnation sur 20. Ils concentrent toutefois la sévérité des juges qui sont beaucoup plus répressifs à leur encontre. Les juges prononcent deux fois plus de prison pour les récidivistes. 

313  Etude sur les “récidivistes” condamnés en 2003 (Sous-Direction de la Statistique du Ministère de la Justice)
Une autre approche encore est utilisée par la Sous-Direction de la Statistique du Ministère de la Justice. La notion de “récidiviste” est là un peu moins large que dans l’étude précédente. La démarche est, d’un point de vue chronologique, l’inverse de celle des chercheurs Kensey-Tournier. Il s’agit de partir de la condamnation prononcée en 2003 et de remonter dans le temps (étude rétrospective) sur une période de 5 années en regardant si, sur ce laps de temps, une autre condamnation a été prononcée. Toutes les condamnations sont prises en compte, ce qui rend l’intérêt de l’étude assez limité, si ce n’est pour mesurer l’évolution du phénomène. Dans cette étude, nous ne savons pas si la première condamnation est définitive ou non.

	Année de condamnation 
	Nombre de condamnés
	Condamnés avec antécédents
	Taux de récidive sur 5 ans

	1996
	353.982
	105.625
	29,8%

	1997
	274.614
	109.129
	29,1%

	1998
	383.342
	111.765
	29,2%

	1999
	388.734
	114.842
	29,5%

	2000
	382.218
	117.429
	30,7%

	2001
	355.820
	112.102
	31,5%

	2002
	328.646
	106.255
	32,3%

	2003
	320.541
	100..977
	31,5%


Source: Ministère de la Justice, DAGE, Sous-Direction de la statistique, des études et de la documentation, 2005, exploitation statistique du Casier judiciaire national. 

On retiendra donc que dans cette démarche, le taux de récidive pour les délits est d’environ 30% de 1996 à 2001. Il varie à peine. De plus, en chiffre absolu, le nombre de récidivistes baisse puisqu’il passe de 105.625 à 100.977 en 5 ans. 

Le taux de récidive pour crime est très bas et a tendance à reculer aussi bien en valeur absolue qu’en pourcentage.

Taux de récidive chez les condamnés pour crime avec un recul de 13 ans
	année
	Nombre de condamnés pour crime
	Nombre de condamnés pour crime avec antécédent criminel
	Taux de récidive sur recul de 13 ans

	1996
	2.755
	133
	4,8

	1997
	3.019
	129
	4,3

	1998
	3.321
	130
	3,9

	1999
	3.439
	129
	3,8

	2000
	3.021
	87
	2,9

	2001
	3.083
	93
	3,0

	2002
	3.034
	80
	2,6

	2003
	2.903
	57
	2,0


Source: Ministère de la Justice, DAGE, Sous-Direction de la statistique, des études et de la documentation, 2005, exploitation statistique du Casier judiciaire national.
Le taux de récidive est différent selon les délits, plus élevé pour les vols ou les outrages (autour de 40%), faible pour  les conduites sous l’empire d’un état alcoolique (26%). 

La récidive est sévèrement punie par les magistrats. Les peines d’emprisonnement ferme concernent essentiellement les récidivistes: En 2003, les condamnés à des peines d’emprisonnement ferme sont pour 61,4% des récidivistes. Ceux-ci bénéficient peu des peines de substitution: ils ne représentent que 33% des condamnés à ce type de peine. 

32 Enseignement des études statistiques récentes
- La définition de la récidive est capitale.
Si l’on s’en tient à la définition stricte de la récidive, telle qu’elle est prévue dans le code pénal et telle qu’elle est retenue dans la pratique judiciaire, la récidive est un phénomène rare, voire négligeable. Elle ne concerne que 5% des personnes condamnées. 

Si l’on s’en tient aux personnes qui retournent en prison après avoir déjà purgé une première peine de prison, le récidive est bien plus importante: 40% des condamnée emprisonnés reviennent en prison. 

- La récidive est  en baisse: - 4% sur la période 1996/2003. Il n’y a aucune crise de la récidive.

L’étude statistique menée par la Sous-Direction de la statistique, des études et de la documentation est intéressante car elle donne une évolution statistique sur les 7 dernières années. On se rend très bien compte que les chiffres ne traduisent pas une évolution inquiétante. La récidive reste un problème préoccupant mais il n’y a pas d’urgence particulière qui découlerait d’une aggravation quelconque du phénomène.  On constate un recul de - 4,4% de 1996 à 2003.

	Condamnés avec antécédents

	1996: 105.625

	1997: 109.129

	1998: 111.765

	1999: 114.842

	2000:117.429

	2001: 112.102

	2002: 106.255

	2003: 100..977


- Les récidives de crime sont très rares et il y a une baisse très nette de la récidive criminelle

Contrairement aux idées reçues, c’est la récidive de crime qui est la plus rare.  En la matière, il est possible de faire confiance aux statistiques judiciaires car la récidive de crime à crime sera normalement toujours retenue. Nous ne sommes pas dans une justice de masse où les qualifications sont retenues dans l’urgence mais dans une justice “d’exception” dans laquelle tout est pesé. Or le taux de récidive est de 2,6% pour la récidive légale retenue par les juridictions en 2002.  Si l’on prend les personnes libérées en 1996/97 et qui sont retournées en prison dans les cinq années suivantes, les taux sont encore plus bas, de l’ordre de 5 pour 1000.

Le plus significatif est que le nombre de condamnés en récidive de crime baisse constamment.  La baisse de 1996 à 2003 est de 57%, le nombre de personnes condamnées pour crime en état de récidive baisse régulièrement: de 133 en 1996 à 57 en 2003. 

Pour autant, rares sont les hommes politiques qui admettent cette réalité qui ne coïncide pas avec  les cris d’alarme démagogiques de Nicolas SARKOZY. Ecoutons Jean-Luc WARSMAN évoquant les peines plancher en matière criminelle: le paragraphe “qui vise la matière criminelle, cherche à répondre à un besoin jamais constaté jusqu’alors, puisque les jurys populaires d’assises ne semblent guère faire l’objet de critiques fondées sur le laxisme de leur verdict, les statistiques paraissant même plutôt démontrer, a contrario, une aggravation tendancielle des peines prononcées”. 

- Les magistrats sont déjà beaucoup plus sévères avec les récidivistes: 2 fois plus de prison. 
Les auteurs de la proposition de loi ont besoin de faire croire aux Français que la justice est laxiste, que les récidivistes bénéficient d’une clémence injustifiée des juges. Christian ESTROSI, par exemple, parle de “l’inertie actuelle face à la multirécidive” qui désespérerait les citoyens. Ce langage est mensonger. 

Toutes les études menées, quelle que soit la définition de la récidive retenue, prouvent que la justice est déjà beaucoup plus sévère avec les personnes qui ont déjà été condamnées, qu’elles entrent ou non dans la définition restrictive de la récidive, qu’elles soient récidivistes au sens strict du code pénal ou simplement réitérants.

L’étude Kinsey-Tournier montre que lorsqu’une personne récidive, la justice l’envoie en prison dans 80% des cas. Peut-on être plus sévère encore? Les 20% qui représentent la liberté du juge ne sont-ils pas justement une soupape de sécurité indispensable, puisque la loi ne peut tout prévoir. 

L’étude menée à partir du casier judiciaire sur les peines prononcées en 2002 montre que les juges prononcent 2 fois plus d’emprisonnement pour les récidivistes que pour les délinquants primaires. Sur 100 personnes jugées pour la première fois, un quart va en prison: 25% très exactement. Sur 100 personnes jugées en état de récidive, la moitié (51% très exactement) va en prison. Ce doublement de la sévérité correspond assez bien à l’idée du code pénal actuel qui prévoit un doublement de la peine encourue. 

- Les personnes libérées suite à une libération conditionnelle récidivent beaucoup moins que celles qui sont libérées en fin de peine.

L’étude de Kinsey-Tournier est particulièrement claire: “les taux de retour sous écrou des condamnés ayant bénéficié d’une libération conditionnelle sont plus faibles que les taux des libérés en fin de peine”. Les différences sont souvent considérables et permanentes et ne laissent aucune place au doute. 17% des personnes condamnées pour homicide volontaire récidivent quand elles sont libérées en fin de peine. Elles ne sont plus que 9% en cas de libération conditionnelle. Pour les violences volontaires sur adulte on trouve une différence de 12 points,  de 8 pour les escroqueries, recel... La différence est plus faible pour les agressions sexuelles (2points) ou les stupéfiants (3 points) mais elle est réelle.  Cette étude récente ne fait que confirmer les travaux antérieurs de ces chercheurs, travaux qui portaient sur une population de base supérieure dans la mesure où la libération conditionnelle concernait alors bien plus de détenus. Dans une première étude publiée en 1991 DAP, Travaux et documents, n(40, 1991) portant sur le taux de retour en prison d’une cohorte de détenus libérés en 1982 et initialement condamnés à une peine d’au moins 3 ans d’emprisonnement, il était apparu que le taux de réincarcération était de 40% pour les personnes libérées en fin de peine et de 23 seulement pour celles qui avaient bénéficié d’une libération conditionnelle. Une seconde étude publiée en 1994  avait confirmé et affiné ces chiffres en fonction du type d’infraction en cause (“Libération sans retour?... Ministère de la Justice, 1994)

IV   RÉCIDIVE: PROBLÉMATIQUE ET ENJEUX
Le sens du débat
La récidive est un des plus graves problèmes de politique criminelle. La question qu’elle pose n’est évidemment pas qu’un problème de répression même si elle nécessite toujours une sanction pénale. La résumer à la façon la plus dure de punir un récidiviste têtu qui ne comprendrait rien aux avertissements qu’on lui prodigue est une injure à l’esprit. Sans vouloir paraître trop nostalgique, on ne peut oublier que notre pays s’est illustré  par sa lutte en faveur des droits de l’homme, par les progrès qu’elle a fait accomplir à l’humanité en médecine, en psychiatrie, en criminologie, en sciences humaines... et plus généralement par cette attention particulière à l’homme et l’individu.  Les questions que pose la récidive sont nombreuses et ardues, n’en déplaisent aux démagogues qui souhaiteraient, en deux ou trois propositions simplistes, pouvoir proposer aux téléspectateurs ébahis, le temps d’un spot publicitaire, une potion miracle qui nous débarrasserait “définitivement” du problème... jusqu’à la prochaine campagne électorale. Avant d’aborder les vraies questions, il serait bon de tordre le cou à quelques idées trop simples pour être des idées. 

41 Déchirer quelques images d’Epinal sur la récidive: l’éradication de la récidive, le choix de la délinquance, le “monstre” criminel

411 On ne supprimera jamais totalement la récidive: on ne pourra jamais “en finir” avec elle. La justice ne fait pas de miracle. 

On trouve dans la bouche et les programmes de plusieurs hommes politiques depuis quelques années, des idées infantiles sur la disparition d’un certain nombre de phénomènes qui font peur comme le crime ou la récidive. Les grandes utopies politiques sont mortes. La promesse du grand soir relève de l’histoire de l’humour. L’Etat de disparaîtra jamais. Les guerres perdureront... Face à ses illusions perdues, d’autres mensonges surgissent qui pourraient attirer le badaud et surprendre l’électeur: on fêterait bientôt le dernier crime, nous vivrions bientôt dans ce monde sur d’où la délinquance sera bannie, et a fortiori la récidive exclue. Nous habiterions dans des cités “nettoyées”, d’où seraient chassés les “voyous” et les “monstres”, ces gens qui ne nous ressemblent pas, à nous, les honnêtes gens. Il existerait des appareils simples genre Karcher d’une efficacité et d’une rapidité plus évidente qu’une thérapie, un traitement ou un accompagnement... A force de tolérance zéro, nous obtiendrions la délinquance zéro. 

Y a-t-il un homme politique responsable dans la salle pour oser dire ce que chacun sait depuis toujours? Le crime ne disparaîtra jamais et  la récidive pas davantage. Nous devrons nous battre inlassablement contre eux mais en sachant qu’il n’y a pas de miracle possible, qu’il n’y a aucune lessive qui lave instantanément, intégralement et pour moins cher. Il faut tout faire pour réduire le effets de ce mal et protéger les citoyens, en sachant que nous n’éradiquerons jamais définitivement le crime même en rétablissant la peine de mort, même en multipliant par dix ou cent le nombre de prisons. C’est une politique  irresponsable et dangereuse que de laisser croire aux citoyens que la criminalité pourrait se dissoudre dans plus de prison. Les raisons du crime seront toujours là: la souffrance, les traumatismes, la pauvreté, l’isolement, l’appât du gain, les pulsions, les envies, le maladie, les déséquilibres psychiques, la soif de pouvoir... bref tout ce qui fait l’ordinaire de l’humanité et qui ne changera jamais. 

La récidive, elle aussi, est inscrite profondément dans l’histoire de l’humanité. Il faut lutter de toutes ses forces contre elle mais savoir qu’elle dépend de facteurs que personne ne peut maîtriser complètement, le juge pas plus qu’un autre.

412 La criminalité n’est ni une fatalité ni un choix délibéré. Préconiser “l’envoi de messages forts aux délinquants récidivistes”n’a aucun sens. 

D’après les auteurs de la proposition de loi qui rejoignent là la pensée profonde de M. SARKOZY, la criminalité est un choix. Nous atteignons là les sommets de la perspicacité et de l’intelligence. Chacun sait que le délinquant ordinaire est abonné au Journal Officiel dont il suit passionnément les évolutions notamment dans la rubrique “législation criminelle”. On sait aussi que les moins assidus d’entre eux achètent chaque année les versions successives du code pénal et qu’ils suivent pas à pas, ligne à ligne, les modulations permanentes de la loi que les magistrats, eux, ont perdues de vue depuis longtemps. Le délinquant donc, est ce dernier rempart de la culture juridique qui faisait la fierté de notre nation. Le législateur d’ailleurs  ne s’adresse plus vraiment aux magistrats dont les fautes, les erreurs et les inepties l’ont déçu depuis longtemps. Il adresse directement ses messages aux délinquants. Messages “forts” évidemment car les messages “faibles” risqueraient de se perdre en cours de route. C’est ainsi que, se levant comme un seul homme 181 députés de la majorité ont voulu en janvier 2004 “adresser un message fort aux délinquants afin de ne plus banaliser la récidive légale”. Le message était si fort, qu’il a fallu y renoncer, de peur que le Conseil Constitutionnel ne le réceptionne moins bien que les délinquants. Chacun s’accorde en effet à penser que le système des peines plancher risque d’être jugé non constitutionnel comme portant atteinte à l’indépendance des juges prévue par l’article 66 de la Constitution française. Mais on imagine rétrospectivement l’effroi de tous les délinquants, hésitant, l’arme dans une main, l’article modificatif du code pénal dans l’autre. Auraient-il persisté dans leur noir dessein ou bien se seraient-ils rangé aux arguments de l’UMP? 

413 Le récidiviste n’est pas “un monstre”, il ne sert à rien d’essayer de le diaboliser. 
Le discours de Nicolas SARKOZY sur le “monstre” récidiviste n’est pas très neuf. On a l’impression d’être revenu au XIXème siècle. Un léger recul de 120 ans. Avant le vote de la loi sur la relégation, en 1882, le brave Joseph REINACH, un des lieutenants de Gambetta, publiait un livre fondamental, “Les Récidivistes”, que chacun a heureusement oublié. En voici quelques morceaux choisis marqués là aussi par la bêtise, l’approximation, le populisme et la démagogie: “le récidiviste est un ennemi... Maintenant qu’il a son rang et son grade dans l’armée du crime, il ne fléchira plus... Dès que la terre tremble, aux heures lumineuses des grandes révolutions populaires, ils sortent aussitôt de leurs repaires... L’habitude et le gout de mal faire sont devenus chez lui une seconde nature... Aucun genre de vice ne saurait lui manquer”. 

Réfléchir à des solutions en matière de récidive exige un léger effort de la pensée: le type d’effort que l’on demande au citoyen quand on vit en démocratie. Cette réflexion citoyenne exige des mots qui ne sont pas forcément ceux des spécialistes ou de professionnels mais qui  respectent la personne. L’éthique de l’homme politique passe par ce respect des mots et des hommes qui vont de pair. Parler de “voyous” pour les délinquants, c’est ne pas penser; c’est rester au niveau de l’invective et de l’injure. A propos d’un récidiviste, parler de “monstre”, c’est pareillement rester au niveau premier de l’activité cérébrale, dans une région voisine de celle du cri ou du grognement. On peut comprendre cette dérive et même la pardonner chez la victime, chez ceux qui ont souffert personnellement. On peut même l’admettre, dans un premier temps, dans le débat, chez tous ceux que l’émotion submerge devant l’horreur d’un crime  et l’injustice totale de la souffrance infligée à un innocent ou de sa mort. Mais chez un représentant de l’Etat, lorsqu’il revêt l’habit du législateur et souhaite modifier le pacte social et la loi pénale, un tel irrespect est odieux. 

42 Il faut impérativement distinguer les différents types de récidive pour pouvoir apporter des réponses différenciées: il ne peut y avoir de réponse unique.

Parler de la récidive comme d’un phénomène unique est le signe d’une incompétence notoire.  Est-il totalement fou de penser que l’on puisse profiter de l’apport de toutes les disciplines qui, depuis plus d’un siècle, se penchent sur le phénomène criminel et sur la prison? Pourquoi ne pas demander au moins leur avis aux professionnels de la justice ou des soins qui ont à faire avec des récidivistes? Pourquoi s’en tenir à ce discours simpliste sur “la” récidive, sur “le” récidiviste, quand on sait de tout temps qu’il faut examiner la question au cas par cas, que l’individualisation est la condition première de l’efficacité et la globalisation simpliste et purement répressive le gage absolu de l’échec? 

Trouver des solutions appropriées suppose d’établir quelques distinctions élémentaires parmi toutes les récidives. Il ne s’agit pas de classifier pour le plaisir ou par esprit de système mais de proposer quelques lignes directrices qui intéressent aussi bien le législateur que le juge. Il n’est pas possible, en effet, si l’on prétend à un minimum d’efficacité, d’assimiler le violeur récidiviste et le membre d’une mafia qui retourne à sa bande. Ou de traiter selon les mêmes méthodes l’étranger interdit du territoire qui veut rester en France et le malade mental que sa pathologie conduit régulièrement au passage à l’acte. On peut donc essayer de rattacher ces infractions-là à quelques grandes catégories mais sans oublier que certaines récidives  échappent à toute classification et que beaucoup de cas s’expliquent par la conjonction de plusieurs facteurs. 

421 Récidive de crimes de sang et pathologies psychiatriques
Ce type de récidive est, on l’a vu, extrêmement rare mais ce sont pourtant ces crimes-là qui sont à l’origine des “émotions populaires” et sont l’alibi des discours démagogiques. Si le “serial killer” fascine le public, le criminel récidiviste provoque, lui, et on le comprend bien, une franche répulsion de l’opinion. S’agit-il vraiment d’un type particulier de récidive? Comment prévenir cette récidive qui, pour être rare, relance à chaque fois  un débat qui, autrefois, eut été celui de la peine de mort mais aujourd’hui se traduit  par un appel à toujours plus de sévérité. L’exemple le plus frappant est évidemment l’affaire DUTROUX qui a profondément marqué les esprits dans le monde entier.  On oublie parfois que  Marc DUTROUX avait déjà été  condamné en mars 1989  à 13  ans et demie de réclusion criminelle pour l'enlèvement et le meurtre de cinq mineurs. En avril 1992 il avait bénéficié d'une libération conditionnelle. Il sera condamné en juin 2004 par la cour d’assises d’ARLON à la réclusion criminelle à perpétuité, pour le meurtre de, commis en juin 1995 deux fillettes liégeoises , Julie LEJEUNE et Mélissa RUSSO , dont les cadavres ont été retrouvés dans le jardin de DUTROUX, mais aussi pour  d'autres enlèvements et assassinats. Dernièrement en France,  en 2004, une autre affaire a suscité un importante émotion, celle concernant  Pierre BODEIN.

- L’affaire BODEIN et la commission BURGELIN
En juin 2004, c’était l’affaire de Pierre BODEIN, surnommé par la presse “Pierrot le fou”; qui était  soupçonné d’un triple assassinat, celui de Jeanne-Marie KEGELIN, 11 ans dont le corps avait été retrouvé dans un ruisseau peu après son enlèvement, de JulieSCHARSCH, 14 ans,  et de Edwige VALLEE, 38 ans, assassinées non loin de là et trouvées, elles aussi, le corps lacérés de coups de couteau dans un cours d’eau. Pierre BODEIN , 56 ans, condamné par une cour d’assises venait de sortir de prison, après 14 années de réclusion, et s’était installé dans à   BOURGHEIM. Le trois corps avaient été découverts dans un périmètre de 15 kilomètres aux alentours. L’affaire est plus que complexe. Plus d’une vingtaine de personnes ont été mises en examen et l’affaire n’est évidemment pas encore pas jugée. Pierre BODEIN avait fait l’objet de plusieurs condamnations par des cours d’assises en 1994. 19 ans de réclusion par la cour d’assises du Bas Rhin pour vol avec arme et violences. 15  ans de réclusion par la cour d’assises de Haute-Saone pour plusieurs vols à main armée. 30 ans  de réclusion par la cour d’assises du Haut Rhin pour 15 crimes et délits (dont une tentative de meurtre et un viol aggravé) commis en 1992 dans les deux jours qui avaient suivi son évasion d’un hôpital psychiatrique. L’arrêt est toutefois cassé par la chambre criminelle et la cour de renvoi, la cour d’assises du Bas Rhin, prononce une peine de 28 ans de réclusion avec une mesure de sûreté des deux tiers. Cette décision est de nouveau cassée et la condamnation définitive sera de 20 ans avec une peine incompressible des deux tiers. Il est donc libéré de prison le 15 mars 2004 en libération conditionnelle. 

Le 22 juillet 2004, quelques jours après la mise en examen de Pierre BODEIN, le Garde des Sceaux, Dominique PERBEN, et le ministre de la Santé, Philippe DOUSTE-BLAZY, demandent au procureur générale de la Cour de  Cassation, M. BURGELIN, de réunir une commission et de réfléchir au cas des “personnes qui commettent des infractions pénales alors qu’elles sont atteintes de troubles mentaux ou qu’elles présentent un profil dangereux”. 

- L’incertitude du diagnostic
La commission BURGELIN, quel que soit la pertinence de ses conclusions, a travaillé honnêtement. Elle a rappelé notamment qu’il n’y avait aucune corrélation obligatoire entre la pathologie psychiatrique et le crime:  la gravité d’une infraction (meurtre ou assassinat) n’a pas de lien nécessaire avec une maladie répertoriée dans la classification psychiatrique (la nosographie). Cela ne signifie pas que l’individu criminel soit parfaitement “normal” et exempt de troubles. En fait, dans la population des meurtriers on trouve des individus atteints soit  de pathologies psychiatriques graves soit de troubles de la personnalité. Les crimes dits “passionnels” par exemple ne correspondent généralement pas à une pathologie d’ordre psychiatrique. Ils  renvoient  à des constructions de personnalité complexes avec très souvent une intolérance à la frustration ou à la séparation. La question de la récidive va donc se poser très différemment pour ces deux types de meurtriers: les malades psychiatriques répertoriés et les autres.

De plus, la question reste entière des personnes dont le dossier a été classé sans suite pour de raisons psychiatriques ou qui ont été déclarées irresponsables par une juridiction ou de jugement en application de l’article 122-1 du code pénal. Eux aussi récidivent. Nous avons traité à la fin des années 1990 le dossier d’un schizophrène qui avait tué dans des conditions atroces une personne âgée et qui, après avoir fait l’objet d’un non-lieu psychiatrique et d’un placement d’office, a récidivé trois ans après. Libéré de l’hôpital psychiatrique et suivi en ambulatoire, il avait arrêté de prendre son médicament et avait de nouveau entendu la voix de Dieu qui lui demandait de sauver une nouvelle fois l’humanité en tuant une femme. 

- Evaluation de la dangerosité
Le diagnostic posé va être décisif: sommes-nous en présence d’une pathologie d’ordre psychiatrique? Si tel est le cas, il va falloir étayer le pronostic sur la maladie elle-même et les risques médicalement répertoriés de rechute. Si tel n’est pas le cas, si nous ne sommes pas en présence d’une pathologie psychiatrique, il faudra se référer à d’autres paramètres. La question de la récidive sous la forme d’une évaluation de la dangerosité du sujet.  Cette dangerosité est très difficile à diagnostiquer en milieu fermé car le comportement d’un individu en prison n’a souvent que peu de rapport avec celui qu’il adoptera une fois livré à lui-même avec les sollicitations ordinaires de la vie. Pourtant en France, nous disposons d’un outil ancien et performant, le Centre National d’Observation de FRESNES qui souffre malheureusement d’un nombre places limité  et de délais d’attente trop importants. Un effort  d’extension de cette structure ou sa régionalisation permettraient d’utiliser pleinement cet outil de qualité.  

Lutter contre la récidive c’est donc poser un diagnostic fiable et renouvelé des personnes qui ont commis de crimes de sang, non seulement lors du procès qui déterminera la peine mais surtout dans les temps qui précèdent la libération. Les études ont été menées ces dernières années - à l’étranger du moins - sur les critères de prédictibilité  de la récidive des criminels atteints de troubles mentaux. Elles conduisent à une grande modestie. L’évaluation de la dangerosité est très difficile mais il faut poursuivre les recherches en ce sens. 

- Suivi à l’issue de la peine ou du placement d’office? 
S’agissant de quelques individus dont la dangerosité apparaît forte et qui présentent un risque de récidive important, la question doit être posée d’une surveillance particulière que la société  pourrait exercer à leur encontre à l’issue de leur peine. La tradition du droit français n’est pas en ce sens et l’on ne peut qu’approuver l’hostilité de la plupart des juristes français à tout ce qui pourrait paraître une peine indéterminée. Il reste qu’en 1998, sous l’impulsion d’un gouvernement de gauche, a été créé la peine de suivi socio-judiciaire, entourée de multiples garanties et qui pourrait être adaptée à ce type de situation.  Mais il parait prématuré de s’engager  dans cette voie si une réflexion d’ensemble n’est pas menée sur les longues peines.  Créer une nouvelle sanction complémentaire qui, aujourd’hui, ajouterait encore à la démesure des peines et contribuerait encore un peu plus à l’inflation carcérale, serait dangereux. Une réflexion d’ensemble doit donc être menée sur les peines: quel type de longue peine (ou de très longue peine) la société peut-elle admettre? C’est dans le cadre de cette réflexion-là que pourrait être résolue la question de ces criminels d’une dangerosité particulière. 

On ne pourra pas davantage refuser de se pencher sur la question des personnes qui ont bénéficié  d’une décision d’irresponsabilité et qui sont susceptibles de récidiver. Il faudra bien associer d’une façon ou d’un autre la justice aux décisions concernant leur libération et leur prise en charge. 

422  Les récidives de “délinquance sexuelle”

- L’immense variété de la “délinquance sexuelle”
La récidive des délinquants sexuels est certainement le sujet qui a suscité le plus d’études ces dernières années, tant en France qu’à l’étranger. Là encore, il est illusoire de pouvoir “faire simple”. La réalité se prête mal, là aussi, à la démagogie. La raison première en est la grande diversité de cette délinquance -là qui trouve une unité factice et un dénominateur commun trompeur dans sa coloration sexuelle. Il n’y a presque rien de commun entre l’exhibitionniste impénitent  et le violeur récidiviste qui tue ensuite  ses victimes. Rien de commun non plus  entre le pédophile et l’individu éméché qui “met la main aux fesses”. Entre le père incestueux et celui qui viole les victimes abordées ou attaquées dans la rue.  Les profils sont tout à fait différents et la récidive éventuelle de ces types de délinquants va correspondre à des données extrêmement différentes. Parler de la récidive des délinquants sexuels comme d’un phénomène unique appelant des réponses uniformes est donc un non sens. 

- Les ressorts de la “délinquance sexuelle”
Les ressorts sur lesquels la sanction, la prise en charge ou l’accompagnement vont essayer de jouer sont extrêmement variés. Il faudra parfois s’attaquer aux  fondements de la violence sans que l’approche soit fondamentalement différente de celle utilisée pour les auteurs d’actes de violence “classique” (non sexuelle). Il faudra parfois prendre en compte des dysfonctionnements familiaux anciens, la délinquance sexuelle s’inscrivant dans le cadre d’une pathologie familiale remontant fort loin. Il faudra parfois travailler une histoire dramatique marquée par une agression sexuelle subie dans l’enfance, tue et non traitée. Cette approche, très difficile, est indispensable pour tenter d’apporter des réponses réelles pour éviter une récidive. 

- Une réponse intelligente: la loi de 1998 
On a vu que la loi de 1998 avait créé un système original s’appuyant sur des structures nouvelles  et fondé sur une connaissance approfondie de la personnalité du sujet et son accompagnement -éventuellement médicalisé- pendant et après la peine. La mise en oeuvre définitive de cette loi sera évidemment longue car la réforme est ambitieuse et le procédé intelligent. Elle se heurtera inévitablement un jour ou l’autre à la démagogie des promoteurs de  la répression absolue. C’est pourtant cette voie qu’il faut suivre avec toutes les interrogations qu’elle suscite encore, aucun traitement n’étant certain de réussir en la matière, leur efficacité étant très difficile à mesurer. 

- Une extension du champ d’application du suivi socio-judiciaire
Le recul de 6 ans dont nous disposons à présent pour l’application de cette mesure, nous incite à penser qu’elle pourrait être appliquée à d’autres cas que la délinquance sexuelle. Nous avons vu, en effet, que cette délinquance n’avait aucune unité réelle et que l’utilisation dans certains cas de la violence physique rapprochait cette criminalité de celle d’atteinte aux personnes. L’application réfléchie et modérée de cette peine va dans le sens de son extension à d’autres types de criminalité violente. La commission BURGELIN a d’ailleurs été dans ce sens. Elle propose l’extension du champ d’application de cette peine,  pour l’instant limitée aux infractions énumérées par l’article 706-47 du code de procédure pénale, à toutes les personnes présentant un état de dangerosité criminologique et, s’agissant de l’injonction de soins, à celles présentant de troubles mentaux. Cette proposition nous parait discutable dans la mesure où cette peine résultait d’un état de la personne. Il serait plus judicieux d’étendre cette peine aux actes de violences physiques graves. 

423 Récidives liées à des conduites addictives
- Une récidive très fréquente
La pratique des comparutions immédiates nous apprend très rapidement que les conduites addictives sont intimement liées à la récidive. L’alcoolisme ou la toxicomanie peuvent y conduire directement. On trouve ainsi un taux de récidive de conduite sous l’empire d’un état alcoolique impressionnant. L’étude citée précédemment à partir des condamnations prononcées en 2002 montre que le taux de récidive le plus fort est celui des conduites sous l’empire d’un état alcoolique: 11%!  La plus forte de toutes les récidives. De même l’usage de stupéfiants est une infraction en soi avec un taux de récidive non négligeable mais qui passe inaperçu compte tenu des types de poursuites particulières que la loi lui réserve (l’injonction thérapeutique ne fait pas l’objet d’inscription au casier judiciaire). Mais le plus souvent la criminalité est provoquée indirectement par ces conduites addictives; elles sont à l’origine d’infractions telles que des violences parfois très graves, des dégradations (la consommation de ces produits pouvant conduire à une perte du contrôle de soi et à la levée d’inhibitions), ou bien des infractions contre les biens destinées à payer une consommation de drogues d’un coût très élevé.  Cette criminalité “dérivée” est le plus souvent traitée en tant que telle, coupée de sa cause immédiate: l’alcool ou la drogue. Faute d’une prise en charge réelle, la conduite addictive a toute raison de perdurer et de donner lieu à de multiples condamnations. 

- Une récidive de tous les dangers
Le premier danger est donc  de refuser de voir le problème et pour pouvoir condamner plus vite: les pratiques judiciaires vont plutôt en ce sens. 

Le second est de traiter la conduite addictive comme la cause première du comportement délictuel, or la prise de drogue ou d’alcool est l’expression d’un mal-être profond dont les causes doivent etre recherchées et traitées.. 

Le troisième danger est, lorsque la dépendance a été repérée et qu’il a été décidé de la traiter judiciairement, de se heurter à des moyens inadaptés. Le constat est unanime: les structures de lutte contre l’alcoolisme et la toxicomanie et de prise en charge de ces malades sont très insuffisantes. Le rapport WARSMANN notait justement que cette prise en charge est inégale sur l’ensemble du territoire et proposait judicieusement qu’une évaluation de l’existant soit menée rapidement à bien. 

Le quatrième danger est que, lassés des échecs des sanctions alternatives qui n’ont pu aboutir, les juges ne prononcent des peines fermes qui ne changeront évidemment rien au fond du problème et se succéderont dans une sorte d’autisme judiciaire. 

424 Récidive des personnes présentant des troubles de la personnalité. 
Les troubles de la personnalité  ne sont pas du ressort de la psychiatrie mais, faute de soins appropriés, ils peuvent s’inscrire si profondément dans la personne qu’ils la rendent  rebelle à une prise en charge ou simplement imperméable à la sanction . Ces troubles sont extrêmement fréquents dans de nombreux cas de récidive, aussi bien en matière criminelle que correctionnelle. Le rapport BURGELIN en donnait une définition assez juste: “les troubles de la personnalité correspondent à des traits de personnalité rigides, inadaptés et responsables d’une altération plus ou moins sévère des relations sociales et professionnelles. Ces troubles peuvent être aigus, transitoires et réactionnels à une situation de conflit ou de contrainte; ils peuvent aussi être permanents s’ils traduisent une organisation psychique particulière, caractéristique des personnalités pathologiques”.

Là encore, la difficulté est celle du diagnostic. Arrivent en prison nombre  de personnes présentant des troubles de personnalité graves qui n’ont pas été diagnostiqués lors du jugement. Une étude épidémiologique sur la santé mentale de détenus en France menée en 2003 auprès d’environ 1000 détenus (divulguée en décembre 2004, elle est citée dans le rapport Burgelin) fait état d’un tiers de détenus présentant des troubles de la personnalité de type psychopathique qualifié pour la moitié d’entre eux de moyen ou sévère. 

Ces troubles-là passent souvent inaperçus faute d’expertise les ayant décelés. Mais cette clandestinité première n’est peut-être pas à regretter car elle se traduit dans la production judiciaire par un surcroît de sévérité qui ne s’inscrit dans aucune stratégie réfléchie de lutte contre la récidive. 

425 La récidive des populations précarisées, marginales ou en dérive (populations étrangères en situation irrégulière, SDF...)
Il s’agit d’une des formes les plus fréquentes de récidive. Ces récidivistes, souvent multirécidivistes, peuplent les audiences de comparution immédiate. On y trouve la foule des étrangers en situation irrégulière et de ce quart monde qui vit en marge de tout, sans domicile fixe, clochards, ou semi-clochards.

Les plus facilement identifiables sont les étrangers condamnés pour séjour irrégulier et  qui restent sur le territoire national. Si ces personnes ne sont pas reconduites à la frontière à l’issue de leur peine, elles sont automatiquement en état de récidive. Or, si elles peuvent avoir de mauvaises, voire de très mauvaises raison, de rester en France, elles peuvent aussi en avoir d’excellentes. Nous voyons régulièrement certaines de ces personnes qui sont sur le territoire national depuis 5, 10, 15 ans, sans avoir pu régulariser leur situation, qui sont mariés ou vivent en concubinage avec des Françaises, et ont des enfants français. Elles ne peuvent être  reconduites à la frontière pour des raisons humanitaires, mais les tribunaux prononcent contre elles des interdictions du territoire à répétition qui les marginalisent encore plus et les poussent vers une délinquance dans laquelle ils versent facilement compte tenu de leur mode de vie ordinaire, vivant de petites rapines ou de petites escroqueries. 

Parmi ces populations précarisées on trouve aussi tous ceux qui vivent dans la rue ou vivent d’hébergements précaires. Tous ne versent pas, heureusement, dans la délinquance mais cette vie marginale est extrêmement dangereuse. Le monde des sans-domicile-fixe est très dur, très violent. La plupart des sujets sont particulièrement fragiles et cumulent les handicaps. Rien d’étonnant à les voir remplir régulièrement les bancs de la correctionnelle. 

426 Récidive dans la délinquance de groupe (personnes intégrées dans une criminalité structurée, bandes organisées, mafias)

Les professionnels habitués à la grande criminalité, aux affaires de stupéfiants, aux (véritables) bandes organisées ou aux différentes mafias connaissent bien ce type de récidive-là.  

En matière de drogue, par exemple, une fois intégré dans un circuit de trafic, quelle que soit la place tenue dans le réseau, il est presque impossible de sortir de ce milieu. On ne donne pas sa démission d’un réseau comme on quitte un emploi. Des liens se tissent qui tiennent et retiennent l’individu. Ce qui ne signifie pas qu’il ne dispose d’aucune échappatoire mais la récidive dans ce type d’affaire est de règle. Quand le membre d’une mafia ou d’une bande est arrêté ou emprisonné, il est aidé, voire pris en charge. On peut lui envoyer des fonds, aider sa famille, lui fournir un avocat. Cette prise en charge par le réseau est souvent d’un niveau sans aucune mesure avec le peu d’attention que la société va accorder au délinquant. Rien d’étonnant, là aussi, à ce que,  dès la libération, ou après le jugement, le réseau se reconstitue autour de la personne condamnée  et l’emmène vers de nouveaux délits. 

La lutte contre la récidive dans ce cas-là est difficile à mener car les moyens d’action sont peu nombreux et les leviers rares. Mais le préjudice qui en découle pour le corps social est considérable qui en droit  de se défendre contre des actes qui sont lourdement prémédités. La sévérité de la sanction, dans ce cas-là, peut être prise en compte par le délinquant. Mais elle risque d’être d’un faible poids face à aux liens déjà tissés avec le milieu. La seule solution est  de couper les ponts, de casser un à un les fils qui tirent puissamment l’individu vers son groupe d’appartenance. La justice et l’Etat peuvent contribuer à cette séparation mais les moyens des pouvoirs publics sont limités et vont généralement plutôt vers ceux qui ont “trahi” leur clan et fourni des informations. C’est toute la politique des “repentis” qu’il convient de manier avec une précaution extrême. 

Conclusion: il faut individualiser chaque réponse. 
On voit bien à l’évocation de ces différentes catégories de récidive qu’il ne peut y avoir de politique unique. Comme si l’on ne savait prescrire que des antibiotiques, quelles que soient les maladies traitées. Seuls les types de récidive les plus importants ont été évoqués. Ils nécessitent des réponses différentes, de la justice certes, mais de la société dans son entier. S’agissant des toxicomanes, par exemple, le rôle des tribunaux est loin d’être négligeable; mais il est évident que la réponse implique le corps social dans son ensemble dans une politique globale de santé publique, non seulement en France d’ailleurs mais dans le monde entier. 

Une fois posées ces distinctions élémentaires, les juges doivent donc se préoccuper de la personne qu’ils ont à juger et pas uniquement des faits qui lui sont reprochés. Et c’est là, l’autre difficulté de la justice: elle s’intéresse peu aux individus. 

43  La récidive est favorisée par une justice qui ignore la personnalité (y compris le casier judiciaire) et n’individualise pas la sanction: à justice aveugle, récidive certaine
- Justice de luxe, justice de masse: la population récidiviste des comparutions immédiates oubliée de l’individualisation des sanctions. 
Parler de récidive sans avoir jamais assisté à une audience de comparution immédiate (les anciens “flagrants délits”), c’est un peu parler dans le vide. Tout le peuple, le petit peuple  des récidivistes est là, mais sans personne pour s’y intéresser vraiment. On y voit de tout: les pathologies, les plus lourdes, l’alcool, la drogue, toutes les sortes de drogue, toutes les maladies mentales répertoriées, des êtres déstructurés, sans travail, sans famille, parfois sans pays. Là, les casiers judiciaires de plusieurs pages sont monnaie courante. Ce déluge de condamnations n’intéresse pas grand monde. Si un jour un homme politique de bonne foi s’intéresse vraiment à la récidive et souhaite essayer de la réduire, il faut qu’il vienne s’asseoir là, qu’il écoute et qu’il réfléchisse. Ces cas très lourds qui nécessiteraient à chaque fois au moins une expertise et  une minutieuse étude d’un passé toujours mouvementé sont expédiés en quelques minutes pendant d’interminables audiences qui s’achèvent parfois après minuit.    La vraie question est là: pourquoi ces récidivistes-là, si nombreux, si tragiques, n’intéressent-ils jamais personne? Les réponses apportées sont donc à la mesure de l’effort déployé: les peines de prison tombent, lourdement, quasi systématiquement. Seule une “enquête sociale rapide”, deux pages de renseignements rapidement remplis, permet d’individualiser quelque peu la sanction. Il est très difficile d’ordonner des expertises psychiatriques ou psychologiques ou une véritable enquête de personnalité car toute la logique de cette justice-là est dans sa rapidité: le maître-mot est de rendre la justice en “temps réel” et tout ce qui nous éloigne de cette réalité-là est très mal ressenti. Les experts ne se pressent d’ailleurs que très modérément pour ce genre de clientèle. On devient un grand nom de l’expertise en examinant de grands criminels récidivistes, pas en se penchant sur la population des comparutions immédiates. En fait cette justice-là, une justice de masse, juge à  l’aveugle. Ne nous étonnons donc pas si ses résultats sont pitoyables. Car pour empêcher une récidive, encore faut-il que la décision prononcée soit non seulement juste mais adaptée. 

Cette procédure favorise l’emprisonnement. Depuis plusieurs années, le procédure de comparution immédiate est à l’origine de 38% des incarcérations. En 2003, sur 100 entrants en prison, 38% y sont entrés dans le cadre d’une procédure de comparution immédiate. On trouvait le même chiffre en 1998. 

Le pire est que cette justice-là produit donc essentiellement et sans grand souci de l’individualisation de la sanction, de courtes peines de prison. Or, ces courtes peines, difficilement aménageables, sont précisément celles qui n’autorisent pas l’individualisation de la peine et se traduisent par des “sorties sèches” de prison.  Un exemple parmi tant d’autres permettra de comprendre comment ce processus. 

- Un exemple parmi d’autres du refus de s’intéresser à la personne

Cette affaire a été jugée début 2005 par la 12ème chambre correctionnelle que je préside. M. A.  est poursuivi pour vol en récidive. On lui reproche d’avoir volé un portefeuille le 19 mars 2004 alors qu’il avait déjà fait l’objet de plusieurs condamnations dont une en juin 2003 pour une infraction de vol également. M. A. avait été facilement arrêté. La victime au moment des faits travaillait comme ascenceuriste et réparait un appareil dans les caves d’un immeuble à PARIS. Il avait vu M. A.  pénétrer dans les lieux, puis, tenant un portefeuille en main, remonter précipitamment les escaliers. Il  avait alors constaté la disparition de son portefeuille et s’était lancé à la poursuite de M. A. et l’avait rattrapé. M. A.  avait immédiatement reconnu les faits. Il avait été présenté immédiatement devant le procureur de la République qui l’avait convoqué à un mois de là à l’audience correctionnelle prévue le 16 avril 2004 Il apparaissait alors que ce prévenu avait fait l’objet d’une procédure de tutelle. A l’audience il manifestait de grandes difficultés à s’exprimer et à se repérer dans le temps et l’espace. Les éléments fournis dans la procédure par les juges d’instances consultés faisaient apparaître que M. A  avait été placé sous tutelle en 1977.  Un certificat médical indiquait: “M. A.  présente un état d’insuffisance intellectuel du niveau de la débilité profonde. Cet état de déficience détermine une altération importante et définitive des facultés mentales mettant M. A. dans l’incapacité  d’accomplir valablement les actes de la vie civile... L’altération des facultés mentales du susnommé est telle qu’il est hors d’état de comprendre la portée du présent jugement”...  L’élément troublant dans cette affaire est que M. A, âgé de 48 ans, célibataire, sans emploi, avait déjà été condamné à de très nombreuses reprises. 24 condamnations figuraient au casier judiciaire depuis 1988. Il s’agissait presque exclusivement d’affaires de vol. Les condamnations étaient ordinairement de 1 à 4 mois d’emprisonnement, exceptionnellement de sursis avec mise à l’épreuve. En septembre 2003 par exemple, il avait fait l’objet d’une peine de sursis avec mise à l’épreuve pour une durée de 2 ans et en septembre   2003 (sa dernière condamnation), il avait été dispensé de peine, tout ceci manifestant un certain embarras de la justice à sanctionner ce multirécidiviste pour des faits de moyenne importance. Un complément d’information a donc été ordonné par le tribunal de façon non seulement à apprécier la responsabilité psychiatrique du prévenu mais à indiquer s’il était susceptible de comparaître à l’audience (ce qu’on appelle “l’accessibilité” à la sanction). L’expert psychiatre a conclu à l’irresponsabilité du prévenu. Il relève “une pathologie psychiatrique en relation avec une psychose infantile cicatrisée sur un mode déficitaire. Il présente une déficience intellectuelle importante avec un déséquilibre psychique responsable de nombreux passages à l’acte agressifs ou délictueux... Il n’est pas accessible à une sanction pénale. Il demeure difficilement curable et n’est pas réadaptable sur le plan social”. L’expert indique que M. A. a fait l’objet depuis longtemps de plusieurs hospitalisations en milieu psychiatrique. Il indique que les troubles ont commencé dès la petite enfance et qu’ils ont gravement compromis sa scolarisation et son insertion sociale et professionnelle. Le symptôme le plus voyant est le déficit intellectuel important qui l’inscrit dans le “registre de la débilité” et le rend incapable de faire face aux actes de la vie quotidienne. M. A. ne sait en effet ni lire, ni compter. Ses repères de temps et d’espace sont “de très mauvaise qualité”. “Le discours est naïf et puéril. Il est dépendant, suggestible et influençable. Cette débilité s’accompagne de troubles anciens du comportement avec impulsivité, irritabilité, opposition, passages à l’acte violents, comportements délictueux”. L’expert souligne que M. A. “n’est accessible qu’à une faible autonomie”. L’expert discute surtout de l’accessibilité à une peine: “M. A. ne nie pas les faits qui lui sont reprochés. Il peut à la limite en percevoir la dimension transgressive... Il est incapable d’assurer sa défense.  Il garde une vision très anecdotique de ses antécédents judiciaires. Il se révèle incapable d’intérioriser la peine, la contrainte sociale comme toute expérience antérieure. Les événements vécus en prennent pas valeur d’exemple et n’entraînent pas de contrainte intérieure. Il vit dans l’instant et diffère difficilement la satisfaction d’un désir ou d’une pulsion. Toute entrave à cette satisfaction lui apparaît souvent comme directement perspective”. Le tribunal, sur l’avis conforme du procureur de la République présent à l’audience, rejoint la position de l’expert et prononce une relaxe sur les motifs suivants. “Il apparaît que M. A. présente des troubles psychiques graves qui sont décrits avec précision dans l’expertise psychiatrique du Dr G. Il s’agit d’une pathologie lourde et ancienne qui porte atteinte à sa faculté de discernement, à savoir notamment sa possibilité de choisir de commettre ou non des actes de délinquance. Cette atteinte est si importante qu’il convient, comme le propose l’expert, de retenir une abolition et non pas seulement  une altération de son discernement. Il convient de noter par ailleurs que des peines ont été systématiquement infligées depuis 15 ans à M. A. sans se soucier de sa personnalité ou de troubles  qui étaient pourtant aussi  évidents qu’anciens. Cette indifférence ne pouvait qu’empêcher une quelconque évolution de l’intéressé qui doit rester possible”. 

Cette affaire est exemplaire car elle démontre qu’un individu porteur d’une pathologie extrêmement lourde et évidente au premier venu peut néanmoins être condamné systématiquement par une justice sourde et aveugle qui débite des sanctions dont le sens ne peut évidemment être compris, les délits s’enchaînant sans fin faute d’une véritable prise en charge psychiatrique.

- L’individualisation est une exigence internationale et constitutionnelle
Comment se fait-il que l’individu intéresse si peu? Comment expliquer cet aveuglement qui n’étonne plus grand monde et explique en grande partie l’échec d’une politique réelle contre la récidive? Comme si l’humanisation de la justice dont participe l’individualisation des peines  était un luxe inaccessible réservé à quelques rares procès. 

Cette idée d’individualisation devrait pourtant être un pilier de toute politique judiciaire, le dogme absolu de tous les professionnels de justice. Car individualiser la peine n’est pas la lubie de quelques citoyens idéalistes ou la marotte de juristes attachés à une conception dépassée de la démocratie judiciaire. C’est une nécessité on ne peut plus contemporaine dont l’exigence est posée aussi bien au plan international que national. 

En France le code pénal le dit clairement dans une section assez longue intitulée “des modes de personnalisation des peines”. L’article 132-24 prévoit que “dans les limites fixées par la loi, la juridiction prononce les peines et fixe leur régime en fonction des circonstances de l’infraction et de la personnalité de son auteur”. 

Au plan international, le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a, le 19 octobre 1992, adopté une recommandation n(R(92)17 relative à la cohérence dans le prononcé des peines. Il rappelait les principes de l’individualisation des peines et notamment que les condamnations ne devraient jamais, où que ce soit dans le système de justice pénale, être considérées automatiquement comme un facteur aggravant.

En France, le Conseil constitutionnel a, par décision n(93-334 du 20 janvier 1994, pris position  sur la valeur du principe de l’individualisation à propos de la loi instituant une peine incompressible et relative au nouveau code pénal et à certaines dispositions de procédure pénale.  Il a indiqué que “l’exécution des peines privatives de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l’amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion”. 
- La nécessité d’un casier judiciaire tenu très rapidement à jour.

L’aveuglement de la justice a été considéré, ces derniers temps, sous le seule angle du casier judiciaire. Le rapport WARSMANN se concentre sur ce seul aspect-là. Il constate effectivement un retard considérable dans la saisie des condamnations par le casier judiciaire.  Ce retard est  préjudiciable à une politique réelle de lutte contre la récidive puisque les tribunaux ne peuvent pas être sûr des antécédents du prévenu dans les mois précédents le jugement. Le plus inquiétant  est que cette durée moyen d’inscription au casier judiciaire tend à s’allonger

Durée d’inscription au casier judiciaire, en mois
	Année
	tribunal correctionnel
	cour d’appel

	1999
	5,8
	5,9

	2000
	7,2
	7,2

	2001
	7,4
	7,5


Il est donc indispensable de donner au casier judiciaire sa pleine efficacité et d’en faire un instrument de travail fiable et rapide. Mais le problème ne se limite pas au seul service du casier judiciaire national: il concerne l’ensemble de la chaîne pénale, du prononcé de la décision à l’inscription effective sur le casier. Or, ce qui est en cause, c’et avant tout le travail des greffes des chambres correctionnelles et celui des services du parquet chargés de l’exécution des peines. Ces services connaissent des pénuries d’effectifs qui vont croissants et ne permettent plus d’assurer ces taches essentielles dans des délais raisonnables.
- La nécessité d’un dossier de personnalité complet, facilement mobilisable et transmissible
Si une  politique budgétaire nouvelle est urgente en faveur de tous les acteurs qui participent  à l’exécution des décisions de justice, il est nécessaire de voir le problème sous un angle plus large. D’un point de vue technique, un “bon” service de casier judiciaire est un préalable nécessaire. Mais il ne s’agit que d’une petite partie de la question. La casier judiciaire donne une photographie très réduite de l’individu. Individualiser une sanction ne se réduit évidemment pas à lire son casier judiciaire. 

Un dossier de personnalité comprenant des renseignements fiables sur son milieu social, familial, professionnel mais aussi sur son histoire, sa santé et ses éventuels troubles devrait être obligatoire dans un certain nombre de cas, notamment lorsqu’une récidive est constatée. L’idée n’est pas bien neuve. Il faut revenir au milieu du XXème siècle et à ce mouvement hélas bien essoufflé, la “défense sociale nouvelle”, et qui plaidait inlassablement pour une justice plus humaine. Ce mouvement n’était pas le seul à se mobiliser sur ce thème. La création d’une enquête de personnalité avait été réclamée par de nombreuses “sociétés savantes”: les congrès de criminologie de l’époque le préconisaient avec force. C’est donc tout naturellement que le code de procédure pénale français, en 1958, a prévu, à l’article 81, qu’une enquête de personnalité et une expertise médico-psychologique (devenue depuis lors simplement “psychologique”) devaient constituer ce dossier de personnalité. La loi prévoyait même que l’enquête était obligatoire en matière criminelle. Aussitôt après la promulgation du code les magistrats de la cour de cassation, par plusieurs arrêts de 1960, ont taillé en pièces cette innovation en jugeant, contre le texte même de la loi, qu’il n’y avait là aucune obligation et que le juge restait maître d’apprécier souverainement s’il fallait ou non ordonner une enquête de personnalité (Crim. 29 avril 1960, Bull. crim. n(223; Crim. 1er décembre 1960, Bull. crim. n(566). Il est triste de constater que la magistrature  - au grand dam des spécialistes et de la “doctrine”), n’ait rien compris à ce mouvement nouveau qui était porté par un courant de pensée humaniste dépassant largement les frontières de la France. Il n’est pas trop tard pour se mobiliser à nouveau sur ce sujet. 

Ce dossier de personnalité devrait être rendu obligatoire notamment pour les individus poursuivis en état de récidive (comme il l’était jusqu’en 1981 pour les détenus qui encourraient la tutelle pénale), mais il faudrait surtout que tous les éléments de ces dossiers de personnalité puissent être consultés en permanence par toute juridiction le rejugeant le même l’individu. Aujourd’hui, lorsqu’un tribunal constate qu’un prévenu a un casier judiciaire bien rempli, il est pratiquement impossible de retrouver les dossiers de personnalité de l’intéressé qui auraient précédemment constitués. Il y a là, tout un travail qui est définitivement perdu. Comme si, en matière médicale, on jetait systématiquement les archives et que tous les examens devaient être repris à zéro à chaque consultation. 

La commission BURGELIN a recommandé en ce sens la création d’une structure spéciale destinée à regrouper ces dossiers de personnalité: un “centre de documentation psycho-criminologique” qui recenserait l’ensemble des expertises psychiatriques et psychologiques ordonnées par l’autorité judiciaire. La commission a remarqué justement une “déperdition de renseignements... préjudiciable à la continuité de l’action judiciaire et à la qualité de l’évaluation de la dangerosité de l’intéressé, en particulier dans le cadre de l’individualisation de la peine”. 

Il ne parait opportun de créer une structure supplémentaire quand la justice a déjà tant de mal à traiter l’existant. C’est pourquoi nous proposons 

1() de rendre obligatoire le dossier de personnalité pour toute affaire de récidive

2() de  suggérer aux juridictions saisies du cas de récidivistes de demander le plus souvent possible aux juridictions ayant précédemment statué le dossier de personnalité qu’elles avaient constitué, le parquet pouvant se charger d’office ces documents avant l’audience. 

44 L’inefficacité des mesures de sanction en milieu ouvert favorise la récidive. Le drame du milieu ouvert. 
- La débauche de crédits pour les prisons.
La lutte contre la récidive ne se mène pas qu’à l’intérieur des prisons, loin de là. Il faut que les peines alternatives puissent jouer pleinement leur rôle et que le sursis avec mise à l’épreuve puisse être réellement appliqué. Or, actuellement, l’essentiel des moyens financiers est consacré à  la construction de prisons et au recrutement du personnel pénitentiaire au détriment du milieu ouvert. A lire le rapports parlementaires de 2000 et leur constat sans appel, on a du mal à croire que le parc pénitentiaire soit en modernisation permanente. On a connu le programme Chalandon (13.000 places), le programme Mehaignerie (4000) qui s’achève en 2005. De nouvelles prisons sont actuellement construites, grevant lourdement le budget de la justice. En 2003 et 2004, 6 nouveaux établissements ont été mis en service, ce qui porte la capacité pénitentiaire à 51.312 places. Le Garde des Sceaux annonce en juillet 2005 la construction de 13.200 places supplémentaires d’ici 2007 dans le cadre de la loi de programmation pour la justice. Dans le même ordre d’idée des centres de détention spécifiques pour mineurs devraient être créés. Toutes ces créations sont dévoreuses de crédits à une époque où l’essentiel des fonds devraient aller ailleurs: au milieu ouvert qui connaît une situation catastrophique et qui coûte infiniment moins cher. Le programme 4000 a coûté 355 millions d’euros! La construction d’une nouvelle place de prison en maison d’arrêt coûte 106.400(, le prix de revient journalier d’un détenu en maison d’arrêt est de 55,80(. 

- L’immense misère du milieu ouvert
La proposition de loi de M. LEONARD vise à restreindre le nombre de mesures d’emprisonnement avec sursis et mise à l’épreuve prononcées pour une même personne. Cette proposition prend le problème à l’envers. Le “milieu ouvert”chargé de mettre en oeuvre ces mesures de mises à l’épreuve -mais bien d’autres encore comme les TIG - est totalement débordé et privé de ses moyens de travailler. La situation est véritablement désastreuse. 

A Paris, aujourd’hui, en juin 2005, l’immense majorité des  mesures de mises à l’épreuve ne reçoit même pas un début d’exécution faute de moyen.  Fin 2004, chaque juge de l’application des peines suivait théoriquement 1200 dossiers. En fait seulement 40% des dossiers étaient suivis. Les autres étaient abandonnés. 

D’après le rapport WARSMANN, les mises à l’épreuve connaissent des conditions d’exécution calamiteuses. Le début de mise à exécution de la mesure est extrêmement tardif et a parfois lieu lorsque la moitié du délai d’épreuve en est à la moitié. Quant aux convocations devant le SPIP elles ont lieu à intervalle très éloigné. 

Cette situation n’est pas propre au tribunal de PARIS. Alors que l’administration pénitentiaire emploie en 2004, 29931 agents, moins de 10% sont employés dans le milieu ouvert. Il n’y a actuellement en France que 2473 agents au sein des Services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP). Ils suivaient au 1er janvier 2004  123.492 personnes, chiffre en augmentation en fin 2004: 125.437. Au 1er janvier 2004, 135.721 mesures en milieu étaient suivies par les SPIP qui, rappelons-le, ont aussi à prendre en charge l’ensemble des détenus. Il s’agissait essentiellement de sursis avec mise à l’épreuve (105.846), le reste se répartissant entre le travail d’intérêt général (17.990) et les libérations conditionnelles (6.428). 

La mission d’information sur la récidive avait considéré que le recrutement de 120 conseillers d’insertion prévu par la loi de finances initiale pour 2004 “devait être poursuivi et très largement amplifié en 2005". En fait tous les rapports remis ces dernières années sur le fonctionnement de la justice insistent tous sur ce désastre auquel il convient de remédier d’urgence. 

- Peut-on parler sérieusement de lutte contre la récidive quant la justice ordinaire est à ce point délabrée? 
Il faut bien se rendre compte de ce que signifie cette situation dramatique. Si le tribunal a prononcé une mesure de mise à l’épreuve, c’est pour tenter de favoriser la réinsertion du délinquant. Il lui donne une chance de se racheter en échange de quoi, la peine avec sursis ne sera pas mise à exécution. Au moment du prononcé de la peine, le président doit d’ailleurs indiquer au condamné que s’il récidive, son sursis sera révoqué. Tout ceci n’a évidemment aucun sens si la mise à l’épreuve ne reçoit pas d’application. En cas de récidive, que reprocher au probationnaire, si l’Etat de son coté a manqué à tous ses devoirs? 

- Les juges ne prononcent presque plus de mesures alternatives à l’emprisonnement
Cette misère du milieu ouvert a évidemment des conséquences sur le prononcé des peines. Pourquoi les juges, sachant que le sursis avec mise à l’épreuve ne marche pas, continueraient-ils à prononcer ce type de peine? Comment leur en vouloir s’ils se détournent d’une sanction dont on leur dit clairement, chiffres à l’appui, qu’elle n’est plus appliquée? Mais à se priver de sanctions intelligentes, il ne faut pas s’étonner que le délinquant récidive. 

Le Travail d’Intérêt Général par exemple est en recul important. Cette peine avait été par la gauche en 1983 (loi du 10 juin 1983) En 2001, 18000 TIG seulement ont été prononcés ce qui est franchement ridicule (9246 à titre de peine principale, 8996 adossés à un emprisonnement avec sursis). Mais il faut surtout savoir que ce chiffre-là est déjà en baisse de 25% sur les 5 années précédentes! 

45 Peines planchers, peines fixes: peut-on contraindre les juges à prononcer des peines? 
Le système de la peine fixe est un système très ancien. Il est la stade premier, primaire pourrait-on dire, de la sanction. Le progrès a consisté en une lente progression vers une individualisation des sanctions. On parle à ce sujet de la “liberté” des juges. Le terme est à la fois juste et inapproprié. Juste car l’individualisation des peines suppose effectivement une marge de manoeuvre importante, maximale même, du juge: en ce sens on peut parler de “liberté”. Mais le terme est faux dans la mesure où il ne s’agit pas d’une prérogative du juge, d’un droit dont il jouirait personnellement. 

Le juge décervelé, simple bouche de la loi?
La conception du juge simple distributeur de peines fixes est celle de la Révolution. Le juge est “la bouche de la loi”. D’une certaine façon cette conception du juge supprime le juge. Quelle aubaine pour tous les dictateurs! Plus de surprise. La décision judiciaire est toute entière inscrite dans la loi. Le juge parle mais ne pense pas. Une bouche donc, rien d’autre. Surtout pas de  cerveau. Le juge, selon CLERMONT TONNERRE, est un “instrument passif, toutes les décisions sont d’avance écrites dans la loi”.  Derrière cette idée assez simpliste, on trouve, comme toujours, un bon sentiment: la croyance dans l’égalité de tous devant la loi. Abolir les disparités d’un pays à l’autre, d’un tribunal à l’autre, d’un juge à l’autre. Si la peine est fixe, l’égalité est parfaite. Mais à y réfléchir à peine quelques instants, on s’aperçoit de la profonde absurdité de la chose. L’égalité parfaite est la mort de la démocratie. De plus la loi n’a pas tant de mérites. On la dit bavarde, mais comme le disait justement Jean CARBONNIER, elle “chuchote plus souvent qu’elle en dicte”.  

La révolte permanente des juges contre les peines fixes
En fait ce système de peine plancher ou de peine fixe s’est toujours heurté en France à l’hostilité des juges. Mouvement corporatiste? Défense indignée des magistrats attachés à leurs prérogatives? Non, il s’agit d’un mouvement naturel, propre à l’acte de juger, qu’il s’agisse d’un délinquant primaire ou d’un récidiviste, d’une personne poursuivie pour délit ou pour crime. Les premiers refus n’émanaient pas de juges professionnels mais de jurys. Au début du XIXème siècle, les jurys préféraient déclarer des coupables innocents plutôt que de les voir condamner à des peines fixes trop fortes dont ils ne voulaient pas. Montesquieu lui-même disait: “lorsque la peine est sans commune mesure, on est souvent obligé de lui préférer l’impunité”. Le même mouvement était constaté lorsque la relégation était une peine obligatoire: les juges préféraient ne pas prononcer la peine qui allait automatiquement entraîner l’application de la relégation. Face à un homme, qu’il soit délinquant, ou non à l’écoute de sa vie, les plus belles constructions légales volent en éclat. 

Une idée anglo-saxonne. De TOCQUEVILLE à SARKOZY, à chacun son modèle américain
Au début du XIXème siècle, les Français allaient aux Etats Unis étudier le système pénitentiaire qui était alors un modèle reconnu. Le gouvernement de l’époque y envoya le petit juge Alexis DE TOCQUEVILLE  et son ami Gustave De BEAUMONT d’avril 1831 à mars 1832. On connaît leur rapport “Du système pénitentiaire aux Etats Unis et de son application en France” publié en janvier 1833. 

“Le monde vous admire, le monde vous respecte, call me Sarkozy” (Sarkozy, Université de Columbia, 4 octobre 2004). Deux siècles après Alexis de TOCQUEVILLE, l’avocat Nicolas SARKOZY est parti pour l’Amérique. Ses conseillers n’en tireront aucun ouvrage, mais l’admiration de notre ministre  explique son enthousiasme pour les solutions imaginées outre-atlantique. Car désormais les Etats Unis se font les champions des peines fixes ou des peines plancher. C’est dans ce pays qu’on en voit aujourd’hui, mieux qu’ailleurs les effets effroyables et les conséquences calamiteuses sur une délinquance totalement indifférente à ces procédés. 

La loi des trois infractions  aux Etats Unis
La grande fierté des Etats Unis est donc cette sévérité sans faille face aux récidivistes. La Californie a en quelque sorte le pompon avec sa fameuse loi dite“three strikes and you’re out” (expression de base ball: trois infractions et vous êtes hors jeu), une loi adoptée en 1994 qui oblige le juge à prononcer une peine s’échelonnant de25 années d’emprisonnement à la réclusion à perpétuité lorsque la même personne est condamnée pour la troisième fois, quelle que soit la nature des infractions ou la prescription des faits. Ainsi M. René Landa a été condamné à la réclusion criminelle à perpétuité assortie d’une mesure de sûreté de 27 ans pour le vol d’une roue de secours alors qu’en 1972  et 1986 il avait déjà été condamné pour vol avec effraction. M. Luciano Orozo, lui,  a été condamné en janvier 1996 à la réclusion criminelle assortie d’une mesure de sûreté de 25 ans pour détention de 0,5gramme d’héroïne, alors qu’il avait déjà été condamné en 1981 et 1988 à deux condamnations pour vol avec effraction. 

Les recommandations aux juges, toujours aux Etats Unis
On le sait moins, mais il existe aux Etats Unis, au niveau fédéral, un système encore plus redoutable, celui des “sentencing guidelines”, des recommandations de sanction ou “lignes directrices pour le prononcé de la peine”. De quoi s’agit-il? La peine est fondée sur une détermination quasi mathématique de la peine. Pour chaque infraction, le juge utilise deux paramètres, l’un concernant la gravité de l’affaire, l’autre le passé judiciaire du prévenu. Horizontalement, une ligne figure le passé judiciaire du prévenu, les infractions y étant classées par un système de points dans un ordre de gravité croissante. Verticalement, une autre ligne figure la gravité de l’infraction reprochée classée par niveaux (de 1 à 43). A l’intersection de ces deux lignes le juge n’a plus qu’à constater la peine qu’il peut toutefois encore légèrement modifier en raison de circonstances aggravantes ou atténuantes. Mais sa marge de manoeuvre est étroite. Le juge doit justifier de son écart et un appel est possible. 

Les conséquences sur la population pénitentiaire aux Etats Unis
Le taux d’incarcération atteint aux Etats Unis des chiffres incroyables qu’on peine à concilier avec les exigences d’une démocratie. Cette sur-répression atteint d’abord les milieux les plus défavorisés, les “exclus du rêve américain”. L’investissement en matière de prison semble compenser la disparition des programmes sociaux. L’inflation carcérale française est tout bonnement dérisoire au regard des chiffres américains. En 1975, le nombre des détenus était de 380.000. C’est à cette époque que les chiffres se sont envolés, dépassant, en 2005, 2 millions de détenus (2,09millions très exactement) soit 714 personnes pour 100.000 habitants. Les Etats Unis sont depuis plusieurs années le pays où l’on emprisonne le plus au monde (Etude publiée par le Centre international des Etudes carcérales  du King’s Collège de Londres). Ils devancent nettement la Russie, le Belarus et l’Ukraine (avec des taux de 550, 532 et 416 détenus pour 100.000). 

- Une tradition juridique française et européenne de liberté d’appréciation du juge
Il est réconfortant de voir que les adversaires de l’automaticité des peines se trouvent tout autant  dans les rangs de la droite que de la gauche. Lors des débats parlementaires, l’actuel Garde des Sceaux avait fait preuve de beaucoup de sagesse en réponse aux amendements de Christian ESTROSI: “cet amendement, disait-il, remet en cause notre tradition juridique, et notamment  le principe d’individualisation de la peine qui est souvent rappelé par la Cour européenne des droits de l’homme. Certes, la possibilité pour le tribunal d’écarter l’automaticité en motivant  sa décision pourrait permettre   de contourner la difficulté constitutionnelle. Cependant, la constitutionnalité d’une telle disposition reste pour le moins douteuse, et il faut rappeler que le Conseil Constitutionnel n’avait pas été saisi de la loi sur le financement de la vie politique qui prévoyait des peines automatiques, dont la Cour d’Appel de VERSAILLES a d’ailleurs récemment préféré écarter l’application”. 

M. WARSMANN a rappelé que cette tradition n’était pas française mais européenne. Il s’est prononcé contre l’automaticité des peines car ce système est “en contradiction avec les réalités  de la société contemporaine, précisément parce qu’il ne prend pas en compte des circonstances  de chaque espèce et pourrait conduire au prononcé de peines disproportionnées”. 

46 L’exécution de la peine est nécessaire pour qu’on puisse parler de récidive
- Les inexécutions légales
On pourrait croire que les peines exécutées en milieu ouvert sont les seules à souffrir des carences de la justice. En fait même les peines d’emprisonnement ne sont pas toutes exécutées. Cette inexécution a parfois de justes causes et tout à fait légales. Le code de procédure pénale (article D 49-1) prévoit en effet que pour les peines égales ou  inférieures à un an (celles qui ne sont pas mises immédiatement à exécution), le juge de l’application des peines est saisi par le procureur de la République pour rechercher si ces peines ne peuvent pas s’exécuter différemment. Il peut ordonner une des mesures prévues à l’article 722 du code de procédure pénale: un placement à l’extérieur, une semi-liberté, un placement sous surveillance électronique, un fractionnement de peine, une libération conditionnelle. Par ailleurs le procureur de la République reste toujours maître de l’exécution de toutes les décisions de justice.

- Les inexécutions découlant indirectement de la lenteur de la justice
Il est d’autres inexécutions de peine qui résultent, elles, d’un réel dysfonctionnement de la justice. Ce sont celles qui ont été dénoncées par le rapport WARSMANN en 2003. Mais en lisant de près ce rapport, on peine à comprendre  où se situe exactement le dysfonctionnement. Il serait faux de croire  que les décisions de justice sont délibérément ignorées par les différents services chargés de leur exécution. En fait, ce que dénonce le député,  c’est la lenteur de mise à exécution qui rend la décision ineffective. Le jeu des décrets de grâce, des amnistie et des réductions de peines fait qu’au moment où le peine est susceptible d’être effectivement exécutée, elle s’est réduite comme peau de chagrin. Par ailleurs plus le temps passe, plus le condamné risque d’avoir changé d’adresse et sera difficile à joindre. Le peine risque de se prescrire, le temps que l’on retrouve le condamné. 

- Inexécution des décisions et récidive. 
Cette inexécution des décisions de justice, due à la lenteur de l’appareil judiciaire, a des répercussions graves sur l’ensemble de la justice pénale. Elle a aussi des conséquences catastrophiques sur la récidive. Tout le système légal de la récidive repose sur l’idée qu’un individu déjà sanctionné doit être plus sévèrement puni parce qu’il n’a pas tenu compte de cet avertissement. Or si la peine n’a pas été exécutée, il n’y a pas eu d’avertissement réel. Pire, on pourrait considérer qu’il y a presque un encouragement.  Le rapport du député WARSMANN est, à ce sujet, très juste: “ces retards font perdre de l’efficacité à la politique de sécurité de l’Etat: interpeller un prévenu, le juger, puis ne pas pouvoir exécuter le jugement constitue un gâchis et un encouragement à la récidive”. 

47 L’aménagement des peines, la libération conditionnelle: une nécessité
La libération conditionnelle a toujours été considérée par tous ceux qui connaissent ou s’intéressent à la pratique et unanimement par tous le chercheurs, comme la meilleure arme contre la récidive. Cela ne veut pas dire qu’il s’agisse d’une arme infaillible. Les affaires évoquée plus haut (l’affaire DUTROUX, l’affaire BODEIN) l’ont malheureusement prouvé. On a vu que le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe avait adopté le 24 septembre 2003 une recommandation sur la libération conditionnelle. Il y est indiqué: “reconnaissant que la libération conditionnelle est une des mesures les plus efficaces et les plus constructives pour prévenir la récidive...”. Le rapport WARSMAN lui-même évoque l’effet positif de la libération conditionnelle: “il est établi que  le taux d’échec des personnes admises au bénéfice de la libération conditionnelle est très faible”. 

Or, malgré ce consensus national et international, on constate une baisse du nombre de libération conditionnelle depuis plusieurs années. Déjà en 2000 dans le rapport FARGE, il était constaté que la libération conditionnelle était une mesure “en perte de vitesse”. 

	Année
	Compétence du JAP
	Compétence du Garde des Sceaux puis de la JRLC à compter de 2002
	TOTAL

	1982
	3876
	719
	4595

	1988
	8167
	709
	8876

	1989
	5474
	742
	6126

	1990
	5756
	605
	6361

	1991
	5589
	589
	6178

	1992
	4166
	513
	4679

	1993
	5469
	276
	5745

	1994
	5554
	259
	5813

	1995
	5293
	199
	5492

	1996
	6125
	249
	6374

	1997
	5034
	170
	5204

	1998
	5098*
	224
	5222

	1999
	5217*
	
	

	2000
	5361*
	
	

	2001
	5680*
	
	

	2002
	4876*
	
	

	2003
	5286*
	223
	5509

	2004
	5866*
	
	


* Source: annuaire statistique de la justice
La libération conditionnelle ne pourra être sérieusement appliquée que lorsque l’opinion publique sera pleinement informée de la réalité, du fonctionnement et des garanties applicables. Le principal facteur de restriction de cette mesure est l’ignorance et la crainte du public qui assimile la libération conditionnelle avec le laxisme des juges. 

Il est dommage que le rapport CLEMENT-LEONARD ait fait preuve d’une telle mauvaise foi  en intitulant un de ses chapitres: “une corrélation délicate à interpréter entre les modalités de la libération et le taux de récidive”. Il n’y a rien de “délicat” à interpréter. Le constat est évident, partout et depuis longtemps. Mais il gêne profondément les auteurs de cette étude qui ne veulent surtout pas conclure à un accroissement du nombre des libérations conditionnelles. S’il faut effrayer la population, dire que la libération conditionnelle est une bonne chose et qu’il faut la favoriser, serait contradictoire. D’où cette contre-vérité qui nuit au sérieux du rapport. 

V PETITE HISTOIRE POLITIQUE D’UNE PROPOSITION DE LOI 

51 Une proposition de loi à inscrire dans le programme électoral de Nicolas SARKOZY

-  Le prétexte d’une petite  querelle politique 
On s’imagine parfois qu’un texte de loi a été le fruit d’un long travail législatif où chacun, au nom du bien commun et de l’intérêt supérieur de la nation, a tenté  d’apporter sa pierre à l’édifice commun. On se prend à espérer que la loi est la traduction réfléchie et raisonnée d’une véritable politique criminelle utilisant tous les acquis des sciences sociales. A ceux qui sont encore dans cette illusion, il est formellement déconseillé de lire les lignes qui suivent. Elles pourraient nuire à leur santé politique. Car cette proposition de loi, téléguidée du début à la fin  par Nicolas SARKOZY, n’est qu’un coup de bluff médiatique. Aucun rapport avec le bien commun. Rien d’autre que sa volonté farouche de faire parler de lui par n’importe quel moyen et de rallier quelques électorats supplémentaires dans la perspective d’une élection présidentielle. Cette proposition de loi n’est qu’une pièce de la stratégie électorale d’un  homme dévoré d’ambition et qui doit combattre non seulement ses adversaires naturels, la gauche, mais aussi, et surtout, les hommes de son propre camp. Cette proposition de loi fait donc partie du jeu subtil et du combat farouche que se livrent Nicolas SARKOZY et Jacques CHIRAC/Dominique de VILLEPIN. On ne comprendrait rien à ce soi-disant débat juridique si l’on oubliait qu’il ne s’agit que d’un préliminaire électoral, un épisode supplémentaire d’une campagne présidentielle lancée très tot. Dans sa recherche de voix tous azimuts, l’un des choix de Nicolas SARKOZY est d’attirer les voix de l’extrême droite qu’il courtise en permanence sans la moindre gêne. L’appât est tout trouvé: l’une des peurs ordinaires sur laquelle joue l’extrême droite mais que la droite ne méprise pas, est celle du crime.

- Comment sortir d’une politique démagogique de tout répressif , de tolérance zéro et de baisse factice de la criminalité? 

Jouer de la peur du citoyen face à la délinquance a précisément été le cheval de bataille de Nicolas SARKOZY dans son premier passage au ministère de l’intérieur, de mai 2002 à mars 2004. Faire baisser par tous les moyens les chiffres de la criminalité a été son souci premier. Mais une fois passée la phase de la démagogie et de manipulations statistiques, il faut bien affronter une réalité qui dérange: la criminalité est toujours là, elle augmente même dangereusement dans certains secteurs, précisément ceux qui alarment l’opinion publique, les violences contre les personnes. Le mensonge ne peut durer indéfiniment.  On ne peut répéter inlassablement au peuple que la criminalité baisse quand les atteintes aux personnes  augmentent et que les voitures brûlent toujours davantage dans les cités.. Il faut bien  trouver un coupable à cet échec statistique inévitable. Les récidivistes vont devenir les empêcheurs de tourner en rond: ils contrarient ce qui est devenu la “première phase” de la Grande Politique.  Dans la mesure où un gouvernement met en place une politique hyper-répressive et où cette politique ne vient pas à bout de la délinquance, il faut bien trouver un bouc émissaire.  Ce bouc émissaire moderne c’est le récidiviste. Il symbolise à lui seul ce qui, par la force des choses, va devenir “la 2ème phase” de la politique du ministre. Il signe surtout l’échec de la “première phase”.

- Une idée personnelle et profonde de Nicolas SARKOZY (fin 2003)
Nicolas SARKOZY est donc l’impétueux ministre de l’intérieur que l’on connaît depuis  mai 2002. S’attaquer aux récidivistes: cette idée, si neuve, a germé dans la tête du ministre de l’intérieur de l’époque, Nicolas SARKOZY, vers la fin 2003. L’idée d’une peine plancher pour les récidivistes le taraudait de plus depuis un certain temps.. Le 20 novembre 2003, il en avait fait état lors d’une émission sur France 2, “100 minutes pour convaincre” (voir Le Monde des 18 décembre 2003, 9 janvier 2004, 28 janvier 2004). Il en avait de nouveau fait état lors d’une visite très controversée, voire mouvementée, à l’Ecole Nationale de la Magistrature à Bordeaux, le 12 décembre 2003. Le 16 décembre 2003, il en parlait à nouveau lors de la présentation d’un avant-projet de loi sur la prévention de la délinquance.  Pour le ministre de l’intérieur de l’époque, les peines plancher devaient permettre de faire comprendre aux multirécidivistes que “le risque qu’ils prennent n’en vaut pas la chandelle”. 

- Les premières réactions hostiles
M. SARKOZY a d’abord trouvé dans son propre camp de solides adversaires à son idée de peines plancher, le premier d’entre eux étant le ministre de la Justice, adversaire de taille donc. M. PERBEN, alors Garde des Sceaux, estimait qu’il était nécessaire de “retrouver la logique du crescendo des peines”. Il défendait toutefois la prise en compte de la personnalité des délinquants incompatible avec “les systèmes automatiques”. Devant la Commission des lois il déclarait qu’il n’avait “pas du tout l’intention de céder”, ajoutant que “dans un Etat démocratique, il faut laisser au juge indépendant la possibilité de tenir compte de la personnalité  du délinquant et du contexte dans lequel le délit a été commis”. Il ajoutait surtout que la proposition serait “sans doute anti-constitutionnelle”. 

- Mise en musique: Christian ESTROSI veut adresser un message urgent aux délinquants  (janvier 2004) 
La proposition de loi n(1399 a été déposée le 29 janvier 2004 par Christian ESTROSI, le fidèle lieutenant de Nicolas SARKOZY, et 180 autres députés UMP. La rédaction était assurée par MM. ESTROSI, GARRAUD et LEONARD.  Après avoir rendu un vibrant hommage à la politique du gouvernement qui avait permis “d’enrayer, pour la première fois depuis 6 ans, la spirale infernale de la délinquance (sic)”, après avoir rappelé “qu’en matière de lutte contre l’insécurité, le combat n’est jamais gagné, la délinquance s’adaptant aux nouvelles règles”, il est question de “l’urgence d’un texte spécifique en matière de récidive légale”. La proposition s’appuie sur l’étude de 2003 et sur le taux de 31,3% de récidive. Ses auteurs estiment que le système actuel n’a qu’un faible effet dissuasif.  Ils proposent donc que la commission d’un nouveau délit par un auteur pour des faits de même nature entraîne la mise en oeuvre automatique d’une aggravation de la peine qui sera en outre dotée d’un minimum et ne pourra faire l’objet de mesures d’aménagement ou de confusion. Avec une superbe hypocrisie, la proposition affirme que ces dispositions “ne dérogent pas au principe d’individualisation de la peine”. Il est prévu en effet qu’en matière correctionnelle, le juge conserve la possibilité d’assortir la peine minimale d’une mesure de sursis, sursis avec mise à l’épreuve ou TIG “par une décision spécialement motivée fondée sur les garanties d’insertion”. 

- Fin de partition. Il est urgent d’attendre: la mission d’information sur le traitement de la récidive des infractions pénales, mars-juillet 2004. 
Devant l’échec très probable de la proposition de loi déposée par les hommes de Nicolas SARKOZY, une demi-mesure a été choisie qui avait l’avantage de faire durer les choses et de remettre à plus tard un débat évidemment toujours aussi “urgent”: créer une commission. Il devenait urgent d’attendre et la réflexion devenait la première des priorités. Qui pouvait s’en plaindre?  Certainement pas le Garde des Sceaux. Il devait gérer une surpopulation carcérale préoccupante et n’avait pas besoin d’une législation qui allait aggraver automatiquement ce problème. 

Le 4 mars 2004, la mission d’information sur le traitement de la récidive des infractions pénales était mise en place par la commission des lois. Le président en était M. Pascal CLEMENT, notre futur Garde des Screaux, et le rapporteur M. Gérard LEONARD. Le rapport (n(1718) a été déposé le 7 juillet 2004. Une trentaine de personnes a été entendue: magistrats, professeurs de droit, avocats, policiers, médecins pénitentiaires, représentant d’association de victimes, mais, curieusement aucun spécialiste des prisons ou de la récidive. La mission a écarté l’idée des peines-plancher, mais elle a retenu 20 propositions qui sont énumérées ci-dessous, dans l’ordre et selon la présentation des rapporteurs. 

- Sanctionner plus sévèrement les récidivistes

  - en mettant en place des procédures adaptées
    1 - prévoir l’incarcération immédiate des récidivistes sexuels ou violents

    2 - limiter à deux le nombre des condamnations assorties du sursis avec mise à l’épreuve

    3  - limiter des réductions de peines pour les récidivistes

    4  - appliquer la récidive à toute réitération de faits commis avec violence

    5  - autoriser le tribunal correctionnel à relever d’initiative la récidive

    6  - appeler, par voie de circulaire du Garde des Sceaux, les procureurs de la République à relever de façon systématique la récidive

  - en assurant une meilleure formation des magistrats
    7 - moderniser les modalités de consultation du casier judiciaire en recourant aux nouvelles technologies de l’information

    8 - adopter un plan d’urgence pour le Casier judiciaire afin de combler le retard dans la saisie et le traitement des jugements

    9 - définir la réitération pour clarifier le débat public

    10 - mettre en place un outil statistique permettant une mesure précise de la récidive et de la réitération

- Prévenir plus efficacement la récidive

  - en faisant de l’application des peines une priorité afin d’éviter les “sorties sèches” de détention
    11 - offrir 20% des postes à l’issue de l’ENM au profit des juges de l’application des peines pendant 5 ans. 

    12 - revaloriser et renforcer les effectifs des service pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP)

    13 - conforter les moyens dédiés aux associations de réinsertion et d’hébergement

  - en prévoyant un suivi des détenus les plus dangereux
    14 - évaluer la dangerosité des détenus et les risques de récidive au cours de la détention

    15 - engager le débat sur le placement sous surveillance électronique mobile de criminels le plus dangereux ayant purgé leur peine. 

    16 - augmenter le nombre de médecins psychiatres en pourvoyant les postes vacants

    17 introduire une formation spécifique obligatoire des médecins psychiatres sur le délinquants sexuels

    18 - associer les psychologues cliniciens à la mise en oeuvre du suivi socio-judiciaire

    19 - transférer au juge la compétence pour prononcer l’hospitalisation d’office des prévenus ayant bénéficié d’u non-lieu ou d’une relaxe en raison de l’abolition de leur discernement au moment des fait

    20 - mettre en place un fichier recensant les personnes ayant bénéficié d’un non-lieu ou d’une relaxe en raison de l’abolition de leur discernement au moment des faits.
Dans ce fatras de dispositions, dont la moitié seulement relève de la loi,  il faut évidemment faire un tri. Certaines relèvent du bon sens.  S’occuper un peu plus de l’application des peines, qui soutiendrait le contraire? Eviter que le détenu ne se retrouve qu’avec son baluchon devant la porte de la prison, le dernier jour de sa peine, qui oserait aller contre? Pourvoir les postes vacants de psychiatres en prison: fallait-il vraiment réunir tant de personnalités pour pousser jusqu’à cette audace stupéfiante? 

En fait, cette commission n’est qu’un alibi pour faire durer le plaisir, attendre des jours meilleurs pour que la démagogie puisse reprendre ses droits. En attendant, la commission avance discrètement quelques idées pernicieuses qui feront le terreau des débats ultérieurs.

-  La querelle des prétendants reprend
Le 31 mars 2004, un nouveau gouvernement RAFFARIN voit le jour. Nicolas SARKOZY quitte le ministère de l’intérieur pour le Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie. Il est remplacé à l’intérieur par son rival, Dominique de VILLEPIN. Leur querelle se poursuit activement sur à peu près tous les terrains y compris celui de la récidive. A peine nommé ministre de l’intérieur, Dominique DE VILLEPIN se déclare défavorable à tout ce qui peut ressembler à un système d’automaticité des peines. Le garde des sceaux, Dominique PERBEN,  partage la meme opinion.
Dominique de VILLEPIN déclare le 22 avril 2004 devant les préfets réunis Place Beauveau: “plus d’un tiers des délits sont commis dans notre pays par des délinquants réitérants, et ce taux est en augmentation régulière... Nous souhaitons aboutir à la mise en place d’un dispositif gradué qui prendra véritablement en compte la dangerosité des délinquants d’habitude. C’est aux juges qu’appartient la décision, ce qui exclut toute forme d’automaticité de la sanction”. 

Dans un entretien au Monde le 22 avril 2004, le même ministre maintient: “je suis contre l’automaticité de la peine et pour l’individualisation, ce qui peut supposer une aggravation de la sanction pour les multirécidivistes. Personnalisation ne veut pas dire laxisme”. 

Le 29 novembre 2004, Nicolas SARKOZY doit quitter le gouvernement, sommé par Jacques  CHIRAC de choisir entre un poste de ministre et celui de Président de l’UMP, poste dont  Nicolas SARKOZY a impérativement besoin pour être candidat aux élections présidentielles. 

52 Une proposition de loi laminée par le Sénat

Nicolas SARKOZY et ses proches ne vont pas se décourager. La manoeuvre orchestrée en janvier 2004 par Christian ESTROSI ayant échoué, une nouvelle proposition de loi voit le jour, cette fois-ci déposée par les deux députés Gérard LEONARD et Christian CLEMENT. Nous sommes au tout début décembre 2004. Peu d’idées nouvelles dans cette proposition de loi. Ses auteurs se sont contentés de reprendre et de mettre en ordre les suggestions qu’ils avaient eux-mêmes élaborées dans le rapport déposé au mois de juillet. L’argumentaire est repris mot pour mot. 

- La proposition de loi relative au traitement de la récidive des infractions pénales (décembre 2004), reprise un ton plus bas. 
Cette proposition de loi a été enregistrée à la Présidence de l’Assemblée Nationale le 1er décembre 2004.  La proposition de loi suit le plan suivant.

Titre 1er: Dispositions relatives à la récidive, à la réitération et au sursis (articles 1 à 6)

Titre 2: Dispositions relatives au placement sous surveillance électronique mobile (articles 7 à 12)

Titre 3: Dispositions relatives au suivi socio-judiciaire (article 13 à 15)

Titre 4 Dispositions relatives à l’outre-mer (articles 16-17). 

Peu de surprises donc dans cette proposition de loi qui se contente de mettre en forme les principales propositions de la commission sur la récidive en essayant de pousser les juges à incarcérer davantage les récidivistes et en limitant les possibilités d’atténuation ou d’individualisation de la peine dont ils pourraient faire l’objet. Le texte tend aussi à mettre en oeuvre le bracelet électronique mobile. 

- L’examen par l’Assemblée Nationale les 14 et 16 décembre 2004
La proposition de loi a été examinée par la commission des lois. Le rapport rédigé par le député LEONARD est évidemment très favorable. Les proches de Nicolas SARKOZY, Christian ESTROSI en tête, ont tenté de faire adopter des dispositions plus dures et notamment des dispositions instaurant des peines plancher. Pascal CLEMENT s’y est opposé en rappelant la constitutionnalité douteuse des peines automatique. La proposition de loi a donc été adoptée sans  grande modification. 

-  L’examen par le Sénat les 9 et 10 février 2005
Les choses se sont passées beaucoup plus douloureusement au Sénat, beaucoup moins sensible, cette fois-ci, au discours sécuritaire de Nicolas SARKOZY. Suite au travail de la commission des lois présidée par Jean-Jacques HYEST et au rapport de François ZOCCHETTO, sénateur de la Mayenne, le texte a été pour ainsi dire laminé. Le Sénat a été particulièrement sensible aux critiques émanant du monde judiciaire dans son ensemble qui était  hostile à ce projet. Il a retenu plusieurs des dispositions de la première partie de la proposition de loi visant à durcir la répression exercée envers les récidivistes mais a   rejeté plusieurs articles (celui obligeant le juge à placer sous mandat de dépôt de délinquant sexuel violent récidiviste ou celui limitant le crédit de réduction de peine pour les récidivistes). Les sénateurs ont jugé prématuré l’instauration du régime de surveillance électronique mobile sauf en matière de libération conditionnelle. Le revers était donc de taille pour Nicolas SARKOZY et ses amis. Le gouvernement, lui, s’en tirait honorablement puisqu’il ne s’agissait que d’une proposition de loi qui, de par sa nature même, n’engageait pas la responsabilité du gouvernement et n’était donc pas porté officiellement par le Garde des Sceaux. Cet échec du président de l’UMP n’était d’ailleurs peut-être pas vu d’un mauvais oeil par une partie de la majorité...

53 La crise et la stratégie populiste de Nicolas SARKOZY réactivent la proposition de loi
- Le non référendaire, la crise du 29 mai et la crise personnelle de Nicolas SARKOZY
Après ce revers parlementaire courant février 2005, la proposition de loi sur la récidive  aurait pu connaître le sort de beaucoup d’entre elles:  être oubliée en cours de route, ou avancer à train de sénateur. Les aventures personnelles de Nicolas SARKOZY ont largement accéléré son adoption. Sa vie personnelle comme  l’évolution générale de la politique française ont beaucoup influé sur le sort de ce texte. Jacques CHIRAC  avait fait le pari de recourir à la procédure du référendum afin de consulter le peuple français  sur la Constitution européenne. Les sondages ont donné très tôt le non en tête des intentions de vote. Le mécontentement général des Français contre le énième gouvernement RAFFARIN rendait totalement improbable la victoire du oui. Nicolas SARKOZY, chef de l’UMP, ne pouvait faire autrement que de soutenir le oui mais il l’a fait comme la corde soutient le pendu, en se démarquant à tous les instants et sur tous les sujets de l’équipe au pouvoir Quelques jours avant le 29 mai, Nicolas SARKOZY faisait même savoir qu’il prendrait la nomination de Dominique de VILLEPIN au poste de premier ministre comme une déclaration de guerre. La victoire du non risquait donc de déclencher des hostilités particulièrement sanglantes. 

A la surprise générale, Nicolas SARKOZY a accepté d’être  nommé ministre de l’intérieur dans le nouveau gouvernement dirigé par Dominique de VILLEPIN à compter du 31 mai 2005. Un attelage plus qu’hétéroclite mais qui avait le mérite, pensait-on, de neutraliser les combattants aussi longtemps que possible. Nicolas SARKOZY expliquait aussitôt aux siens, interloqués par cette alliance inattendue, qu’il s’agissait pour lui de revenir au Ministère de l’Intérieur afin de reprendre sous sa direction une police qui essayait, pensait-il, de lui nuire personnellement. Le président de l’UMP vivait des moments personnels difficiles, sa femme, dont il faisait l’une de pièces maîtresses de sa conquête de l’Elysée, l’ayant quitté. Il avait été mortifié des rumeurs qui avaient couru à ce sujet et qui, pensait-il, avaient été diffusées par les renseignements généraux  manipulés par le ministre de l’intérieur de l’époque. D’autres manoeuvres concernant une affaire financière dans laquelle la DST avait enquêté à son sujet l’avaient définitivement convaincu qu’il fallait revenir au pouvoir pour mieux y neutraliser ses amis-adversaires. 

Nicolas SARKOZY revenait donc au gouvernement  dans une configuration totalement inédite en démocratie: continuer d’en découdre, mais de l’intérieur, avec ses rivaux, Jacques CHIRAC et Dominique de VILLEPIN. L’atmosphère allait très vite devenir irrespirable, le nouveau ministre de l’intérieur, profitant de la moindre occasion pour critiquer et ridiculiser le Président de la République et pour montrer que Dominique de VILLEPIN n’était qu’un Premier ministre de pacotille à ses cotés. 

- Juin 2005: le populisme de Nicolas SARKOZY et la réactivation de la proposition de loi 

Dans ce contexte particulièrement troublé, la proposition de loi a connu un sort particulier. Le nouveau Garde des Sceaux n’était autre que le député-avocat Pascal CLEMENT, dont l’insipide rapport sur la récidive avait apparemment beaucoup plu au président de la République et qui rêvait depuis si longtemps de ce poste. On pouvait donc penser que la proposition de loi dont il était l’un des tous premiers inspirateurs sous l’autorité de Nicolas SARKOZY, allait connaître un nouvel essor. 

Le coup de pouce le plus efficace allait résulter de Nicolas SARKOZY lui-même, qui, plus que jamais, en  avait besoin dans le cadre de sa campagne électorale. Les mois de juin/juillet ont été considérés comme une période de crise personnelle du ministre. Nicolas SARKOZY faisait la une de presque tous les médias, avec ou sans sa femme. Beaucoup se demandaient s’il ne subissait pas une crise personnelle qui le faisait d’agiter un peu plus que d’habitude. Ses propos s’aigrissaient. Il semblait en vouloir au monde entier. Arrivé contre toute attente dans ce nouveau gouvernement pour y défendre, reconnaissait-il officiellement, ses intérêts personnels et électoraux mélangés, il n’avait pas de programme particulier et devait, comme l’a toujours prévu sa stratégie médiatique éculée, faire parler de lui une fois par jour et passer au journal télévisé à la même cadence avec l’apparence d’une idée chaque fois, dans le rôle de “l’homme-providentiel-qui-est-sur-tous-les-fronts-et-résout-tous-les-problèmes”. 

L’équipe du ministre était à l’affût du moindre fait divers permettant d’alimenter son discours de plus en plus populiste et extrémiste. Nicolas SARKOZY jetait son dévolu sur deux affaires qui devaient lui permettre d’alimenter son discours démagogique sur les récidivistes. 

- L’affaire de La Courneuve
Le juillet 2005, un enfant de 11 ans, Sidi Ahmed HAMMACHE, est tué à La Courneuve, dans la Cité des 4000,  apparemment au cours d’un règlement de comptes alors qu’il était en train de nettoyer la voiture de ses parents. En application de sa stratégie de marketing politique ordinaire,  Nicolas SARKOZY se rend sur place. Très nerveux, hargneux, vindicatif, il lâche qu’il va “nettoyer” cette cité “au Karcher”. Cette déclaration suscite aussitôt l’indignation mais elle est maintenue par l’intéressé. A l’Assemblée Nationale, lors des questions d’actualité,  Nicolas SARKOZY est acclamé par la droite, notamment le député LEONARD, et fustigé par la gauche. Le socialiste Philippe MARTIN déclare: “on connaît votre style, mais tout de même: parler de “nettoyage au karcher” peut en réjouir certains, mais consterne ceux qui placent au coeur de leur engagement républicain le respect et la dignité de la personne”. Il dénonce la fragilité du comportement du ministre et une politique “plus tournée vers la communication à court terme que vers l’action à long terme”. Le ministre,  non seulement ne retire pas ses propos outranciers et indignes d’un ministre mais, selon une méthode somme toute payante, il attaque. Il affirme que “ces femmes et ces hommes de la cité des 4000 m’ont dit: “Monsieur SARKOZY, il faut nettoyer le quartier la quartier des trafics et des trafiquants”. Et en voyant votre réaction à la gauche de l’hémicycle, je comprends pourquoi le peuple s’est détourné de vous! Parce que vous l’avez oublié: vous ne parlez pas comme lui, vous ne le comprenez pas, et vous ne tirez aucune conséquence de ce qu’il vit au quotidien... Vous voulez etre compris des donneurs de leçon, je veux être entendu du peuple... Vous braillez aujourd’hui, vous n’avez rien fait hier”. Là où cette affaire de La Courneuve rejoint le problème de la récidive, c’est lorsque sont interpellés les suspects. Nicolas SARKOZY bondit sur l’occasion: ce sont des récidivistes! Dans une interview  au Figaro, quelques jours plus tard, il dira: “ Une chose est certaine: la société doit se défendre. Et la police ne doit plus courir toujours derrière les mêmes. Un exemple: sur les trois criminels présumés de La Courneuve, les deux frères, âgés d’une vingtaine d’années, étaient déjà connus pour viol sur mineur et trafic d’armes et de drogue. Mais que faisaient-ils dehors?”  

L’approximation de ce discours est tout bonnement effarante chez un ministre. Suffit-il d’être “connu” pour une infraction pour devoir rester enfermé à vie? 

- Le meurtre de Mme Nelly CREMEL
Le 2 juin 2005, Mme Nelly CREMEL, une jeune femme de 39 ans, est assassinée dans un bois de Seine et Marne, alors qu’elle faisait son jogging près de son domicile à REUIL EN BRIE. Son corps est rapidement découvert. D’après les premier éléments  de l’enquête, elle a été enlevée,  frappée à mort et tuée de plusieurs balles dans la tête. Dès le début les soupçons se portent sur un récidiviste, M. Patrick GATEAU, qui est mis en examen et placé en détention provisoire par le juge d’instruction de MEAUX chargé de l’enquête. Un autre homme, Serge MATHEY, âgé de 26 ans, est incarcéré pour les mêmes faits. Alors que nous n’en sommes qu’au tous premiers jours de l’information, Nicolas SARKOZY s’empare du sujet, dans le mépris le plus total de la présomption d’innocence et fait auprès des proches de la victimes et de l’opinion publique un numéro indécent de récupération politique allant jusqu’à assister aux funérailles de la victime. Il se lance en outre dans une attaque complètement injustifiée comme l’appareil judiciaire, mélangeant ses dossiers (ou les ignorant): il prétend que le juge qui a prononcé la libération conditionnelle de Patrick GATEAU a commis une faute et pire, qu’il doit “payer pour sa faute”, ignorant que la décision de libération conditionnelle a été prise en collégialité et non par un seul magistrat. Dans son style populiste, le tout nouveau ministre de l’intérieur avait déclaré place Beauveau, devant une assemblée d’officiers de gendarmerie: “moi, je le sais, que la justice est humaine... mais c’est pas parce que c’est humain qu’on ne doit pas payer quand on a fait une faute”. Il ajoutait qu’il avait demandé en conseil des ministres au Président de la République de demander au Garde des Sceaux “ce qu’il allait advenir du magistrat qui avait osé remettre un monstre pareil en liberté conditionnelle”! Le ministre de la justice avait été obligé de rappeler que dans cette affaire “la loi, toute la loi a été respectée”. 

Patrick GATEAU, aujourd’hui âgé de 48 ans,  avait jugé en 1990 par la cour d’assises de Lyon. Il avait été condamné à la réclusion criminelle à perpétuité (mais sans période de sûreté) pour le meurtre d’une femme qui avait été tuée de deux coups de fusil en 1984. Patrick GATEAU avait tenté, lors du procès, de rejeter la responsabilité de l’affaire sur un complice. Il n’avait pas été suivi par la cour d’assises qui avait aussi du prendre en compte un passé déjà chargé: vols, violences, attentat à la pudeur. En 2003, Patrick GATEAU avait été placé en libération conditionnelle, après 16 années et 4 mois de détention, sur décision de la juridiction régionale de libération conditionnelle. Les trois magistrats composant cette juridiction s’étaient entourés de tous les avis possibles, de travailleurs sociaux ou de psychiatres. Tous ces avis, selon le procureur général de COLMAR, compétent pour cette décision, s’étaient avérés très favorables. 

- L’exploitation systématique et démagogique des deux affaires par Nicolas SARKOZY
Le jeudi 30 juin Nicolas SARKOZY donne une longue interview au journal Le Figaro qui se prête une fois de plus à sa politique de marketing électoral. Le but premier n’est pas de parler de quelque chose mais de parler avant Dominique de VILLEPIN qui, le même jour, va donner sa première conférence de presse. Le titre de la Une est: “SARKOZY: “mes idées avancent”! Dans ses “idées”, il est évidemment question de la récidive. Nicolas SARKOZY  réaffirme sa volonté de faire voter un texte sur les peines planchers. 
Au journaliste qui demande “que proposez-vous au juste?”, il répond: “les récidivistes doivent être déférés en comparution immédiate. Ils doivent aussi être soumis à un régime d’aménagement de peine plus sévère. Il faudra bien sûr définir ce qu’est un multirécidiviste par rapport à un récidiviste.

Le journaliste: avez-vous renoncé à votre idée de peines planchers pour les multirécidivistes? Réponse: “Certainement pas. Les multirécidivistes doivent être plus lourdement sanctionnés. Le code de procédure pénale doit le prévoir et conduire le juge à aller en ce sens. Si le délinquant n’a pas cette certitude qu’il sera plus sévèrement puni s’il récidive, comment peut-on le dissuader?”

Le journaliste: le garde des Sceaux y semble opposé...

Réponde: “il faut en débattre. Je suis convaincu que nous parviendrons à une position commune”.

Le journaliste: ce système n’est-il pas anticonstitutionnel?

Réponse: “anticonstitutionnel? Mais quand Alain Juppé se voit infliger une peine automatique d’inéligibilité? cela ne choque personne! Il faudrait donc s’offusquer lorsque c’est un dealer ou un assassin qui subit le même sort? Curieux raisonnement”. 

- Les réactions embarrassées de la droite et indignées de la gauche
Si la gauche, compte tenu de ces derniers épisodes,  finissait par prendre une position résolument hostile, contre la proposition de loi, la droite essayait de recoller les morceaux et tentait une position unie. Dès le mardi 5 juillet, dans un discours à l’Assemblée Nationale, le Premier Ministre, Dominique  DE VILLEPIN, essayait de trouver une solution de compromis entre sa position maintes fois réaffirmée et celle de son bouillant ministre-concurrent. Il fallait, disait-il, “limiter les risques pour la société et punir plus sévèrement les réitérants, dans le strict respect de tous nos principes, notamment celui de l’individualisation des peines”. Exit donc, apparemment, les peines-plancher. Dans cette course éperdue à la répression, face au nouveau bouc émissaire, le président de la République entendait ne pas être en reste par rapport à son rival. Il profitait des grâces du 14 juillet pour s’attaquer à son tour à la récidive. Les récidivistes n’ont donc pas eu droit à la grâce présidentielle.

- Retour à l’Assemblée Nationale: Nicolas SARKOZY rédige lui-même les amendements.
Sous la pression du ministre de l’Intérieur qui avait promis une réaction avant le 14 juillet, le 6, la commission des lois de l’Assemblée Nationale a examiné le texte du Sénat. Sept amendements ont été déposés par le ministre de la Justice mais ont été conçus avec Nicolas SARKOZY, la presse se faisant publiquement l’écho d’un travail en commun de MM. Laurent LE MESLE et Claude GUEANT, directeurs de cabinets respectifs de ces deux ministères. Ils prévoient 

- un allongement de la durée d’épreuve, durée pendant laquelle un condamné ne peut obtenir une libération conditionnelle. Elle serait portée de 15 à 18 ans pour les condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité et à 22 ans pour les récidivistes. 

- une limitation de la libération conditionnelle. La possibilité offerte par la loi du 15 juin 2000 aux détenus parents d’un enfant de moins de 10 ans, d’obtenir une libération conditionnelle, lorsque la durée de la peine est inférieure à 4 ans, serait supprimée. Le Ministre de la Justice estime en effet que “cette limitation a généré trop de fraudes, car, même en prison, on peut faire des enfants. Et puis, dit-il, si on est un criminel récidiviste, il n’est pas sur que la meilleure chose à faire soit d’être remis au contact d’un enfant”. 

- une surveillance accrue de certains détenus remis en liberté. 

VI   ANALYSE CRITIQUE DÉTAILLÉE DE LA PROPOSITION DE LOI.
Compte tenu de la longueur des travaux parlementaires fortement conditionnés par les aléas de la politique interne de l’UMP, la proposition de loi sur la récidive a connu de multiples avatars qui ont modifié non seulement sa texture mais  son équilibre même. Plutôt que de suivre pas à pas, de façon très juridique,  les articles mouvants de ce texte, nous allons nous attacher à ses principales idées. Nous examinerons le contenu de chacune de ces  propositions et recenserons les critiques qu’elles suscitent. Seront regroupées en fin de chapitre les dispositions qui sont apparues lors de la dernière réunion de la commission des lois à l’Assemblée Nationale. 

- Elargissement des délits assimilés en cas de récidive (article premier): une disposition technique et  marginale sans effet réel.
Il s’agit d’élargir la notion de délit assimilé à quelques cas. Les délits de proxénétisme et de traite des êtres humains sont assimilés. De même, (conformément à la proposition n(4 de la mission) pour le délit de violences volontaires aux personnes et les délits commis avec la circonstance aggravante de violences.

Il s’agit d’une disposition très technique que l’opinion publique ne peut pas comprendre en l’absence d’un cours préalable de droit pénal général assez poussé. Dans la pratique cette modification totalement marginale, ne changera pas grand chose à la réalité. Nous sommes dans des micro-problèmes sans le moindre effet sur la criminalité réelle. On se demande où a pu germer une idée si saugrenue et comment on peut mettre une telle modification en entête d’une proposition de loi vendue aux Français comme la recette miracle pour mettre fin à la récidive. Elle n’a pu germer que dans la tête d’une juriste totalement coupé de la réalité. 

- Introduction de la notion de réitération d’infractions (article 2): légiférer pour ne rien dire ou violer la présomption d’innocence.
Cet article visait à créer une sous-section du code pénal consacré aux “peines applicables en cas de réitération d’infractions”. Le Sénat l’a maintenu. Tel qu’il a été voté par la haute assemblée, il se contente de définir dans un article 132-16-6 ce qu’est une réitération d’infractions: “il y a réitération d’infractions pénales lorsqu’une personne a été condamnée définitivement pour un crime ou un délit et commet une nouvelle infraction qui ne répond pas aux conditions de la récidive légale”. Le texte de l’assemblée Nationale était beaucoup plus répressif car il prévoyait que la juridiction saisie “prenait en considération les antécédents du prévenu pour prononcer la peine et en déterminer le régime”. Surtout il prévoyait une interdiction de confusion des peines en cas de réitération. 

Tel qu’il a été voté par le Sénat, on ne voit pas très bien à quoi sert ce texte. Il définit une notion qui n’a aucun intérêt. S’il s’agit de transformer le code pénal en manuel de criminologie ou de statistique policière, on peut saluer l’effort intellectuel. S’agissant de la lutte contre la récidive, on ne pourrait qu’en rire si le sujet n’était si sérieux. Belle innovation, là encore. Mais il faut se méfier de l’avenir car il est certain que le texte de l’Assemblée Nationale sera défendu en deuxième lecture (il a d’ailleurs été rétabli et même aggravé par la commission des lois en 2ème lecture) or ce texte est dangereux car il viole délibérément la présomption d’innocence et qu’il interdirait la confusion de peine dans des conditions inacceptables. Et surtout il cherche à tourner le système mis en place par le législateur en matière de récidive. On a vu qu’il s’agissait d’un régime complexe voire confus mais qui ménageait une progression dans la sévérité en fonction de la gravité des infractions en cause. L’article 2 de la proposition de loi fait litière de tout cela. D’une certaine façon, il mettrait à bat tout l’édifice de la loi et le remplacerait par une notion purement policière: celle de réitération. Il suffirait d’avoir été déjà condamné, même si cette condamnation n’était pas définitive! 

- La limitation du nombre de mises à l’épreuve pour les récidivistes (article 3): une restriction absurde et malvenue.
Cet article interdisait, dans sa version originale, le prononcé d’un sursis avec mise à l’épreuve contre une personne ayant déjà bénéficié deux fois de cette mesure pour des délits identiques ou assimilés. Il s’agissait, là aussi, d’une des lumineuses propositions de la mission d’information sur la récidive. L’idée était que la multiplication pour une même personne de peines de mises à l’épreuve décrédibilisait cette sanction, ce qui était censé contribuer à un sentiment d’impunité et était même présenté comme un facteur de récidive! 

Cette limitation est une atteinte totalement inutile au principe de l’individualisation des peines  et à la liberté du juge d’apprécier la peine. Elle n’a aucune justification. La seule vraie décridibilisation résulte de l’absence d’exécution des mesures de mise à l’épreuve en raison du manque de personnel. Les  tribunaux ont souvent d’excellentes raison de prononcer une deuxième ou une troisième mise à l’épreuve. Le temps de mise à l’épreuve initialement choisi peut se révéler trop court; les obligations imposées, les soins par exemple, peuvent exiger un temps plus long. Les délais d’exécution de la peine peuvent être si longs qu’une nouvelle mise à l’épreuve soit souhaitable.

- L’incarcération immédiate pour certains récidivistes (article 4): une méfiance injustifiée à l’égard des juges
Comme si les juges n’étaient pas assez soucieux de la sécurité de la population et laissaient courir les délinquants les plus dangereux, la proposition de loi prévoyait de leur tenir la main pour qu’ils n’oublient pas de mettre en prison dès le prononcé de la peine pour certains délinquants récidivistes. On sait que le tribunal peut décerner un mandat de dépôt (ou un mandat d’arrêt) lorsqu’il prononce une peine égale ou supérieure à un an ou lorsqu’il statue en comparution immédiate. M. LEONARD veut les y contraindre dans certains cas. Selon l’article 465-1 proposé, en cas de prononcé d’une peine d’emprisonnement le mandat de dépôt serait obligatoire à l’encontre des récidivistes condamnés pour

- des délits de d’agression ou d’atteintes sexuelles 

- les délits de violences volontaires ou les délits commis avec la circonstance aggravante de violence 

Le juge conserverait la possibilité de ne pas incarcérer immédiatement par une décision spéciale et motivée. 

Il s’agit, une fois de plus, d’une initiative exemplaire de la mission d’information sur la récidive à laquelle les auteurs de la proposition de loi ont emboîté allègrement le pas. L’idée est toujours la même: certains députés se méfient des juges qui risquent de n’être pas assez sévères. Ils veulent les obliger à incarcérer, comme s’il n’y avait pas assez de prisonniers. Comme si les idées générales et les préjugés pouvaient remplacer une analyse de la personnalité et des faits! Comme si les tribunaux n’avaient pas conscience de leur devoir et de la nécessaire protection des citoyens face à des délinquants jugés dangereux. Cette proposition est d’autant plus stupide qu’elle n’ajoute rien à la loi et à la pratique: les juges  ont déjà la possibilité de placer immédiatement en prison à partir d’un an de prison. Laissons-les faire leur travail. Cette idée d’obliger les juges à placer en prison est tout à fait extraordinaire et pour tout dire indécente. 

- La limitation du crédit de réduction de peines pour les récidivistes (article 5)
On a vu quel était le système actuel des réductions de peine (voir n(24). Il existe en fait un double système de réduction de peine. Le premier, prévu par l’article 721 du code de procédure pénale, est quasi-automatique et valable pour tous les détenus. La réduction peut ne pas être accordée qu’en cas de mauvaise conduite. Ce système-là a été réformé par la loi Perben 2. Il prévoit une réduction de la peine calculée sur la durée restant à subir: 3 mois la première année,  2 mois ensuite et de 7 jours par mois. Le second système, prévu par l’article 721-1, est, lui, fonction des efforts de réinsertion du détenu. La loi Perben 2 a, là aussi, modifié ce système en pénalisant les récidivistes qui ne peuvent bénéficier que de la moitié des réductions de peines possibles. 

La proposition de loi vise à pénaliser également les récidivistes dans le premier système de réduction de peine prévu par l’article 721. Au lieu de  3 mois la première année,  2 mois ensuite et de 7 jours par mois, la réduction de peine pour les récidivistes sera de 2 mois la première année, 1 mois ensuite et de 5 jours par mois. 

- Le relèvement d’office de la récidive par le tribunal correctionnel (article 6): mensonge ou  ignorance scandaleuse de l’état du droit. 
Le texte de la proposition de loi prévoit que le tribunal correctionnel peut relever d’office la circonstance aggravante de récidive sans l’accord du prévenu qui doit toutefois avoir été en mesure de présenter ses observations. 

Cet article est totalement inutile. Les députés qui sont à l’origine de cette proposition ne connaissent apparemment pas plus leur droit que Nicolas SARKOZY. Ils ont cru rappeler la jurisprudence de la cour de cassation française (et notamment des arrêts de la chambre criminelle des 22 mars 2000 et 27 avril 2000) selon laquelle les juges correctionnels ne peuvent ajouter de nouvelles circonstances aggravantes aux faits dont ils sont saisis par le procureur de la République ou l’ordonnance de renvoi du juge d’instruction. Toujours d’après ces députés, si les juges veulent retenir, par exemple, la circonstance aggravante de récidive, ils doivent obtenir l’accord exprès du prévenu. Compte tenu des délais d’inscription des condamnations au casier judiciaire, il n’est pas rare que la récidive apparaisse tardivement alors que le tribunal est saisi et qu’un nouveau casier judiciaire a été demandé en vue de l’audience. Dans ce cas, s’indignent les parlementaires, il est choquant  de dépendre du prévenu qui aurait, nous dit-on,  tout intérêt à refuser de consentir à cette modification de la qualification. 

Cette position des parlementaires révèle au mieux une lacune juridique grave et difficilement pardonnable. Il peut aussi s’agir d’un mensonge sur l’état du droit pour faire croire que l’on va donner aux juges davantage de pouvoir, alors qu’en réalité on le restreint. 

Il convient de rappeler la juste position de la cour de cassation, mais aussi de la cour européenne des droits de l’homme qui est intervenue dans la question puisque nous sommes en présence d’une question se rattachant au principe du procès équitable, posé par l’article 6 de la convention européenne. La jurisprudence est donc fixée en ce sens que le tribunal correctionnel peut procéder à la requalification de faits dont il est expressément saisi dès lors que 

- cette modification est opérée à l’issue de débats contradictoires ayant permis à l’accusé de préparer efficacement sa défense et que 

- la qualification retenue en définitive n’a pas pour effet de substituer aux faits visés dans l’acte de poursuite de nouveaux faits (Voir CEDH 25 mars 1999, Pélissier  et Sassi c/ France, n(2544-94, §62, D 2002, J. 357, note Doets, RTDH 2000, 281, note Flécheux et Massis et décision d’irrecevabilité dans l’affaire Le Pen c/ France du 10 mai 2001, requête n(55173/00). 

Il appartient à la juridiction de jugement, lorsque cette requalification est envisagée, de faire discuter spécialement ce point entre toutes les parties présentes et de rouvrir éventuellement les débats, si la question apparaît lors du délibéré. Il est ainsi tout à fait possible de retenir la même qualification mais avec la circonstance aggravante de récidive si celle-ci n’a pas été visée initialement et apparaît officiellement dans les débats. En effet la circonstance aggravante de récidive n’a pas pour effet de changer les faits examinés: le vol reste un vol; l’escroquerie une escroquerie, l’agression sexuelle une agression sexuelle. Telle est la position de la chambre criminelle depuis fort longtemps. Le rapport du Sénat cite justement un arrêt du 18 février 2003 mais il n’est pas le seul. . 

- Le 2 juillet 1991, la chambre criminelle (Bull. n(290) prononçait une cassation sans la moindre ambiguïté. La cour d’appel D’AGEN avait condamné M. JADAS pour tentative de vol aggravé à deux ans de prison et avait prononcé un mandat de dépôt contre lui. La prévention ne visait pas la récidive mais la cour d’appel avait expressément visé deux condamnations prononcées en 1985 et 1987 pour vol simple et vol avec escalade et avait constaté que M. JADAS était en état de récidive légale. La cour de cassation avait noté qu’aucune mention de l’arrêt ne mentionnait que le prévenu, qui n’était pas assisté d’un conseil, avait été mis en mesure de s’expliquer sur la circonstance aggravante de récidive. Celle-ci n’avait pas été soumise au débat contradictoire et avait exercé une influence sur l’application de la peine, causant ainsi un préjudice à M. JADAS.  La cassation avait été prononcé sous le visa des articles 6 et 13 de la convention de européenne, des articles 58 du code pénal, 593 du code de procédure pénale: “tout prévenu a droit d’être informé d’une manière détaillée de la nature et de la cause de la prévention dont il est l’objet et qu’il doit, par suite, être mis en mesure de se défendre tant sur le divers chefs d’infraction qui lui sont imputés que sur chacune des circonstances aggravantes susceptibles d’être retenues à sa charge”. 

- Le 17 décembre 1997, la chambre criminelle confirme cette jurisprudence (Bull. n( 434). Le nouveau code pénal était entré en vigueur entre temps (les textes visés sont désormais les articles 132-9 et 132-10) mais le raisonnement de la cour de cassation n’avait pas changé d’un iota et la formulation du principe entraînant cassation est le même à la virgule près. En l’espèce, M. VIOLLAT Alexandre avait été condamné par la cour d’appel de BASTIA à 9 ans d’emprisonnement pour vols aggravés par deux circonstances. La cour d’appel avait donc dépassé le maximum légal et n’avait pu prononcer une telle peine qu’en retenant l’état de récidive. L’arrêt de la cour d’appel énonçait d’ailleurs expressément que les faits avaient été commis “en état de récidive légale” en raison d’une précédente condamnation à 2 ans d’emprisonnement prononcée en 1993 pour vol avec violences et violences volontaires. La chambre criminelle retenait qu’à aucune moment le prévenu n’avait été mis en meure de s’expliquer sur cette circonstance aggravante qui n’avait pas été visée à la prévention et “n’avait pas donné lieu à de quelconques débats devant les juge du fond”. 

- Après AGEN et BASTIA, c’est la cour d’appel de VERSAILLES qui se fait rappeler à l’ordre en 2000: même raison, même motif, même visa, même formulation. L’arrêt du 20 septembre 2000 (Bull. n(274) casse un arrêt qui avait condamné M. TRAJEAN Jean-Max pour conduite sous l’empire d’un état alcoolique en récidive et inobservation d’un feu rouge fixe à 2000F d’amende et à l’annulation de son permis. La cour d’appel avait retenu que M. TRAJEAN avait déjà été condamné en 1994 par le tribunal correctionnel de PONTOISE à 3 mois d’emprisonnement avec sursis et à une suspension de permis pour conduite sous l’empire d’un état alcoolique et conduite malgré une suspension. La cour de cassation retenait que M. TRAJEAN n’avait pas comparu et que la circonstance de récidive n’était pas retenue dans la prévention. Le prévenu n’avait donc pas été mis en mesure de s’expliquer sur ce point. 

- En 2003 donc, le 13 février, la cour de cassation, dans un arrêt non publié (N(F 02-82.353), est encore plus explicite. La chambre criminelle est saisie d’un pourvoi prononcé contre une décision de février 2002  de la cour d’appel de MONTPELLIER qui a condamné M. Jean-Claude DEJEAN pour défaut  de permis de construire en état de récidive à 3 mois d’emprisonnement avec sursis et 45.000( d’amende. Le pourvoi soutenait que la cour d’appel avait retenu à tort la circonstance de récidive alors qu’elle n’était pas visée dans la prévention. Il notait qu’un débat contradictoire avait eu lieu sur ce point mais il affirmait qu’il aurait fallu obtenir le consentement du prévenu: “les juges répressifs,  selon l’avocat, ne peuvent légalement statuer que sur les faits visés dans l’ordonnance de renvoi ou la citation qui les a saisis, sous réserve de l’accord exprès du prévenu d’être jugé sur des faits non compris dans les poursuites; qu’en l’espèce, la cour d’appel ne pouvait donc relever d’office, et surtout pour la première fois en cause d’appel, la circonstance aggravante résultant d’un état de récidive légale, sans constater que le prévenu avait accepté d’être jugé sur ce fait non mentionné par la citation”.  La cour de cassation a balayé cette argumentation; “si la circonstance aggravante de la récidive n’a pas été mentionnée dans la citation et a été relevée d’office par les juges du second degré, il résulte des énonciations de l’arrêt attaqué que le prévenu, comparant, assisté d’un avocat, a été préalablement informé de cet élément modificatif de la prévention et ainsi a été mis en mesure de se défendre spécialement sur ce point; que, dès lors, les droits de la défense n’ont pas été méconnus”. 

Le tribunal ne dépend donc absolument pas, dans ce cas,  de la bonne volonté du prévenu. Nous sommes dans un débat beaucoup plus vaste qui tient aux droits de l’homme et qui peut se résumer ainsi. Toute personne accusée devant un tribunal doit être informée officiellement et sans ambiguïté des faits qui lui sont reprochés et de la qualification retenue pour ces faits. Cet accusé va devoir en effet préparer sa défense en fonction de ces données-là. Il n’est donc pas possible de changer les données du procès sans qu’il en soit averti et qu’il ait été mis en mesure de se défendre sur une nouvelle qualification que le tribunal voudrait retenir en estimant qu’elle est plus appropriée à l’espèce. On le voit, le principe est simple et presque de bon sens. Il a fallu toutefois le rappeler avec fermeté à beaucoup de juges français qui changeaient la qualification des faits sans prendre le temps de mettre l’accusé en mesure de s’expliquer sur la question. Le Sénat a d’ailleurs rappelé avec pertinence quelle était la position réelle de la jurisprudence que les parlementaires de l’Assemblée semblaient ignorer. Le rapporteur a indiqué, fort charitablement, que la proposition aurait pour mérite, non pas de créer un principe nouveau, mais de “stabiliser une jurisprudence qui a, sur ce point, présenté certaines incertitudes”. “En fait, écrit-il, comme l’ont confirmé des décisions récentes, le droit de relever d’office l’état de récidive demeure sous réserve, pour les juges du fond, de permettre au prévenu de s’expliquer sur cette circonstance aggravante. A défaut, la cassation se fonde non seulement sur l’absence d’indication quant aux droits de la défense mais aussi sur l’absence de mention de l’état de récidive dans l’acte de poursuite”. 

Le seul cas dans lequel la cour de cassation maintient la nécessité d’un accord pour être jugée sous une nouvelle qualification est lorsque la modification de qualification entraîne en réalité la substitution de nouveaux faits aux anciens: l’accusé va être jugé pour tout à fait autre chose (voir par exemple Crim. 28 janv. 2004, Bull. n( 22). On comprend que ce changement de dernière minute exige son consentement. Ainsi pour une personne accusée d’escroquerie en bande organisée, il faut lui demander son accord pour être jugé du chef de recel d’escroquerie de recel en bande organisée car la qualification est différente mais les faits aussi (Crim 5 mars 2003, Bull. n(60). 

En définitive cet article est inutile. Il tend à faire croire à une sévérité nouvelle du législateur et à un pouvoir accru des juges alors que le principe en cause est acquis sans discussion depuis longtemps. Il n’y a pas davantage de jurisprudence à “stabiliser”: s’il fallait que le législateur se mette soudain à stabiliser des jurisprudences établies depuis un quart de siècle, il faudrait qu’il siège en permanence jour et nuit.

- Le bracelet électronique mobile (articles 7 à 11): une mesure à expérimenter et à tester  impérativement  avant toute généralisation. 
On a vu (cf n(26) quelle avait été la progression de cette idée et l’application très lente du bracelet électronique classique à compter de la loi du 19 décembre 1997. Cette idée n’est par elle-même ni de droite, ni de gauche, même si elle a été avancée pour la première fois dans le rapport BONNEMAISON en 1989 et officialisée sous un gouvernement socialiste. Elle est simplement la mise en oeuvre d’une modalité technique dans le domaine des sanctions. Huit ans après la loi, il faut reconnaître que cette innovation est plutôt un échec. Elle n’a absolument rien changé au problème pénitentiaire et n’a strictement aucun effet sur la surpopulation carcérale La surveillance électronique apparaît séduisante dans la mesure où elle pourrait éviter des incarcérations inutiles, mais elle peut aussi n’être qu’un mode de répression supplémentaire, mordant encore un peu plus sur le champ de la liberté plutôt que sur celui de la détention. Ce qui est le cas actuellement. Le PSEM pose aussi des problèmes matériels considérables pour la gestion de son suivi ou son coût. C’est dans ce contexte que la proposition de loi suggère de mettre en oeuvre le placement sous surveillance électronique “mobile”. Elle le fait donc dans l’idée d’utiliser cette mesure pour lutter contre la récidive. Qu’en est-il? 

La proposition de loi
Là encore il s’agit d’une idée de la mission sur la récidive. Elle proposait de placer sous surveillance électronique à titre de mesure de sûreté les délinquants sexuels les plus dangereux.  La proposition de loi s’en est inspirée et a tenté de traduire cette idée dans les articles 7 à 11. Il y est proposé de recourir à la technologie du GPS qui aurait l’avantage de localiser la personne avec précision et à distance, en tout lieu et à toute heure et de l’utiliser, non plus comme une modalité d’exécution d’une peine d’emprisonnement mais à titre de mesure de sûreté. Une nouvelle section introduite dans le code pénal permettrait à la juridiction de jugement de prononcer le placement sous surveillance électronique mobile (PSEM) des seuls délinquants sexuels condamnées à une peine supérieure ou égale à 5 ans d’emprisonnement (art. 7). Une procédure assez compliquée est prévue par l’article 8. Lorsque le délinquant aborde les deux dernières années de sa peine, le juge de l’application des peines qui estime, après diverses consultations, que la libération du condamné présente un danger pour l’ordre public en raison des risques de renouvellement de l’infraction, saisit le tribunal de l’application de peines (TAP) aux fins de placement de l’intéressé sous SEM. Le tribunal doit recueillir l’avis d’une “commission des mesures de sûreté” à la composition pour le moins hétéroclite: présidée par un magistrat, elle est composée du préfet de région, du préfet de la zone de défense, du général commandant la région de gendarmerie, du directeur régional de l’administration pénitentiaire, d’un directeur de service d’insertion et de probation, d’un médecin coordonnateur, d’un psychologue et d’un responsable d’association de victimes. 

La mesure est d’une durée de 3 ans ou de 5 ans, selon que l’on est en matière correctionnelle ou criminelle. Mais ces mesures sont renouvelables et peuvent atteindre 20 ou 30 ans respectivement. Elles prendraient  effet à compter de la fin de la privation de liberté et pourraient comporter l’interdiction de se rendre en certains lieux, puisque c’est là que l’innovation technique prendrait tout son intérêt: si le condamné s’y rend, il est immédiatement dénoncé par son bracelet. La proposition de loi, dans son article 11, prévoit que le PSEM peut être ordonné comme l’une des modalités d’exécution d’une mesure de suivi socio-judiciaire. Quelques garanties sont prévues pour la personne condamnée: la décision du TAP est contradictoire et susceptible d’appel; le TAP peut désigner à tout moment un médecin pour vérifier que la mesure ne présente pas d’inconvénient pour la santé du condamné; le procédé de SEM doit être homologué par le ministre de la justice et garantir le respect de la dignité, de l’intégrité et de la vie privée de l’intéressé tout en favorisant sa réinsertion sociale; le relèvement de la mesure peut être demandée à tout moment et en cas de non renouvellement exprès, la mesure tombe. 

Le rapport FENECH: un optimisme de commande. 
Il est intéressant de se rapporter au rapport du député Georges FENECH déposé en avril 2005 sur le sujet.( http://lesrapports.ladocumentationfrancaise/BRP/054000267/0000.pdf ). Qu’apporte cette étude? La confirmation qu’il s’agit de renforcer encore et toujours la sécurité:  le PSEM, écrit le député, “s’inscrit dans un mouvement général de notre société qui réclame toujours plus de sécurité par le renforcement de la surveillance”, mouvement qu’il rapproche de l’engouement pour la vidéo-surveillance. Son appréciation de la mesure de placement sous surveillance électronique classique est mitigée: il s’agit pour l’instant d’un mode d’exécution de la peine qui doit nécessairement être doublé d’un accompagnement social réel et qui ne peut durer au-delà de quelques mois car il constitue une pression psychologique très forte. On ne peut que constater que le bilan du PSE dressé par le député intervient après 7 ans d’application  très prudente de la mesure. C’est une incitation à la prudence également pour la nouvelle mesure de PSEM.

Les données techniques fournies par le député laissent perplexes. La localisation n’est pas pour l’instant d’une grande précision. Il subsiste des zones d’ombre. Il serait illusoire de penser que  le PSEM permet une surveillance permanente: le coût tant financier qu’humain en serait trop élevé. Il permet en tout cas de déclencher une alerte en temps réel s’il y a violation d’une interdiction. Le député en est encore à proposer “une étude concernant la fiabilité et le degré de sécurisation des système [qui] pourrait être confiée à la direction centrale de la sécurité des systèmes d’information du secrétariat général de la défense nationale”... Les quelques rares pays qui sont intéressés par le PSEM en sont encore au stade de l’expérimentation. Le gouvernement britannique a mis en place depuis septembre 2004 seulement une expérimentation du bracelet électronique mobile. Les résultats sont attendus fin 2005! Il est bien précisé que l’évaluation de l’effet dissuasif ne pourra être faite qu’en fin d’expérimentation, notamment grâce à une évaluation universitaire. La Floride a instauré depuis 1998 le bracelet électronique mobile. Ce système n’est pas sans inconvénients car l’appareillage est tellement volumineux que le boîtier muni d’une antenne que porte le condamné “le désigne à l’évidence aux yeux des passants et de ses collègues de travail”. Un nouveau matériel, moins encombrant, est actuellement testé. Dernier pays visité par le député, l’Espagne, qui n’en est même pas au stade de l’expérimentation, mais de l’étude. Le PSEM sera bientôt testé sur ... 10 détenus. “Le ministère de la justice espagnol s’interroge sur la fiabilité du système, notamment en ce qui concerne le déclenchement d’alarmes intempestives et considère qu’une période d’expérimentation est indispensable”. Une loi du 29 décembre 2004 a toutefois prévu qu’à compter de juin 2005 le PSEM peut être ordonné par le juge d’instruction dans le cadre d’affaire de violences conjugales. 

M. FENECH tente de faire croire que le PSEM contribuera à diminuer la surpopulation carcérale. On croirait à une plaisanterie si le sujet n’était si grave. Le député et beaucoup plus convaincant lorsqu’il note que le PSEM est un très intéressant outil complémentaire d’enquête.  Il a de plus l’honnêteté de constater que le PSEM s’assimile davantage à une peine qu’à une mesure de sûreté et propose d’en limiter la durée à 2 années. 

Une expérimentation préalable?
Tous les spécialistes de la question évoquent la nécessité d’attendre avant de se mettre en oeuvre le placement sous surveillance électronique mobile car une période d’expérimentation préalable est nécessaire. Le rapport parlementaire de MM  Pascal CLEMENT et Gérard LEONARD traitant de la récidive  prévoyait aussi une expérimentation: “la mission souhaite qu’un vaste débat national soit engagé sur ce sujet, associant le Parlement l’ensemble des acteur concernés”. Or ce débat n’a manifestement pas eu lieu, si ce n’est qu’un député, M. FENECH, a effectué une mission sur le sujet et a déposé un rapport. Le Sénat a repoussé toute la partie de la proposition de loi concernant le PSEM pour cette raison. Quels que soient les mérites du rapport de M. FENECH, il a ouvert un vrai débat mais ne peut remplacer les nécessaires études et expérimentations préalables à l’adoption d’une telle mesure.  Le hasard ou l’improvisation n’ont pas leur place en droit pénal. M. René LEVY, Directeur de recherches au CNRS (CESDIP, GERN), propose lui aussi une pause (AJ Pénal Dalloz 2005, avril 2005). “Au-delà de la question de savoir si on est pour ou contre le bracelet électronique mobile pour des raison philosophiques ou politiques, il est impératif d’expérimenter et d’analyser la mise en oeuvre d’une telle mesure avant de légiférer... Il est évident, poursuit-il, que les parlementaires qui sont à l’origine de la proposition ne se sont pas posé la question de la faisabilité de la mesure, qui n’a rien d’évident même au plan technique”. Il note qu’en cours de débat une mission a été confiée à un parlementaire (M. FENECH donc) pour précisément étudier la faisabilité de la mesure: “en d’autres termes, on commence par voter la mesure et on se demande ensuite su elle et praticable”. Mme Martine HERZOG-EVANS, maître de conférences à NANTES (Droit de l’application des peines, Droit de la sanction pénitentiaire) estime (Libération, 7 juillet 2005) que “le bracelet mobile tel qu’on nous le propose reste une illusion”. La faisabilité technique est sujette à caution, l’absence de nocivité pour la santé n’est pas étudiée. Ce spécialiste met aussi en garde  sur l’efficacité du système: il permet normalement de retrouver plus facilement l’auteur mais n’empêchera pas la commission d’une infraction alors que “la seule chose utile serait de le soigner”. 

Conclusion
Il apparaît en conclusion que le PSEM doit impérativement faire l’objet d’études et d’expérimentation sérieuses avant d’être éventuellement généralisé. La précipitation actuelle a quelque chose de suspect. On essaie de faire croire, là encore, au dynamisme d’une certaine politique répressive alors que les promoteurs de cette réforme négligent les précautions élémentaires en matière non seulement de liberté mais de technique pure. 

- Participation des psychologues à la mise en oeuvre du suivi socio-judiciaire (article 12)
L’article 13 met en oeuvre la proposition 18 de la commission, “associer les psychologues cliniciens à la mise en oeuvre du suivi socio-judiciaire”. On sait que le suivi socio-judiciaire peut comporter une injonction de soins. Une des difficultés de l’application de cette mesure tient, d’après les auteurs de la proposition de loi, au fait que, selon les termes de l’article L 3711-1  du code de la santé publique, la personne chargée du traitement doit etre un médecin, or “les médecins postulants sont rares pour exercer cette pénible mission” (sic). Il est donc proposé que  les titulaires d’un diplôme universitaire de troisième cycle en psychologie clinique (DESS) puissent, tout comme un médecin, être proposés comme responsables du traitement du condamné sexuel par le médecin psychiatre coordonnateur. Ce psychologue bénéficierait donc de toutes les prérogatives du médecin dans ce cas: il pourrait obtenir communication des  expertises diligentées pendant l’enquête, délivrer des attestations de suivi du traitement et informer le juge de l’interruption du traitement. 

Cette disposition est l’une des rares qui soit justifiée dans la proposition de loi. La compétence de certains psychologues disposant des diplômes requis, n’est pas contestée. Beaucoup participent d’ailleurs depuis longtemps à la recherche et au traitement en matière de délinquance sexuelle. Cette modification ne ferait donc que rendre justice à un travail déjà reconnu et utile, ne présenterait aucun danger et permettrait peut-être de redonner un peu de vigueur au dispositif  mis en place en 1998. 

- Inscription dans le FIJAIS des auteurs d’infractions reconnus irresponsables pénalement (article 13)
Le FIJAIS est le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles. Il a été créé par la loi du 9 mars 2004 dite Perben 2 et est régi par un chapitre spécial du code de procédure pénale (articles 706-53-1 et suivants).  La proposition de loi suggère de la transformer en un fichier recensant outre les auteurs d’infractions sexuelles, toutes les personnes ayant bénéficié une décision retenant leur irresponsabilité pénale. Le code actuel ne recense que les personnes ayant fait l’objet d’une décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement fondée sur l’article  122-1 premier alinéa du code pénal suite à une infraction de nature sexuelle. La proposition de loi élargit donc considérablement le champ de ce fichier. 

- L’allongement du temps nécessaire pour l’octroi de la libération conditionnelle
Le gouvernement a présenté en deuxième lecture à l’Assemblée Nationale un amendement allongeant le délai maximum d’épreuve pendant lequel il ne peut être accordé de mesure d’aménagement de peine. Ce délai serait porté pour les récidivistes à une peine à temps de 15 à 20 ans, de 15 à 18 ans pour les condamnés à perpétuité non-récidivistes et de 15 ans à 22 ans pour les récidivistes. Cette proposition (rédigée à deux mains donc, par le ministre de l’intérieur et celui de la justice) va tout droit dans le mauvais sens. Il démontre avec force une totale incompréhension de la question puisque, nous l’avons vu, la libération conditionnelle est la meilleure réponse à la récidive. Tout ce qui tend à la restreindre est mauvais. 

- L’absence de motivation des décisions statuant en matière de récidive: le comble de l’hérésie
Le comble de l’aberration est atteint par le président Philippe HOUILLON. Il arrive  à convaincre la commission des lois de l’Assemblée Nationale en deuxième lecture et fait  adopter son amendement permettant au tribunal correctionnel de prononcer une peine d’emprisonnement à l’encontre d’une personne poursuivie pour une infraction en récidive légale sans avoir à motiver spécialement sa décision. On sait que la motivation est un principe fondamental du droit et un élément décisif du procès équitable. Tout l’effort du législateur devrait précisément tendre à obliger les juges à motiver davantage leurs décisions. Cette proposition est consternante. Elle prouve malheureusement que nombre de députés n’ont rien compris aux exigences d’une justice moderne et démocratique. 

VII  PROPOSITIONS
Cette proposition de loi ne sert à rien. Chacun a compris qu’il  s’agissait tout bonnement d’une basse manoeuvre politique.  Rejeter cette démagogie outrancière n’a pas pour corollaire le refus de discuter ou celui de proposer. Une autre politique est évidemment possible.  Politique qui s’inscrit dans la continuité de ce que des forces démocratiques ont  non seulement proposé mais déjà mis en oeuvre. 

71 Pour l’instant, appliquer les lois plutôt qu’en voter de nouvelles. Le risque d’une perte du sens de la loi. 
- Une pause? Quelle pause?
A peine entré en fonction, le dernier ministre de la justice a dit ce que tous les professionnels pensaient, mais aussi les citoyens, qui, eux aussi,  s’y perdent: arrêtons de légiférer. Plus personne ne s’y retrouve, plus personne n’a le temps d’apprendre et de connaître la procédure et le droit pénal. Ces règles fortes et  intangibles, dont chacun devrait avoir au moins avoir entendu parler, se noient dans un flot de réformes interminables et contradictoires. Le fameux adage “nul n’est censé ignorer la loi” ne fait même plus rire. 

- Inflation-confusion
Le droit pénal connaît une inflation comme il n’en a jamais connu. On pouvait espérer des temps de rémission entre chaque réforme. Ce n’est même plus le cas. Si l’on prend la loi Perben II dont la longueur est déjà peu banale, on constate qu’elle a été promulguée le 9 mars 2004. L’accouchement n’était même pas encore achevé que, le 4 mars 2004, était mise en place la mission sur la récidive. Dès le mois de décembre 2004, était déposée la “proposition” de loi sur la récidive. 9 mois entre les deux réformes; le temps d’une grossesse! On pourrait se dire que pendant le vote de la loi Perben II (loi n( 203-2004 du 9 mars 2004 portant adaptation de la procédure pénale aux évolutions de la criminalité) personne n’avait pensé à la récidive. Ou qu’en définitive il n’y a eu aucune “évolution de la criminalité” en matière de récidive -ce que nous soutenons- , le débat étant créé artificiellement. Le pire est que le parlement avait bien évoqué le problème de la récidive pendant le vote de la loi Perben II. Avait même été votée une disposition restreignant le crédit de peine pour les récidivistes (voir supra). 

- Le chapelet des réformes, la perte du sens de la loi
Il est inutile de rappeler le chapelet de réformes votées les 20 dernières années. Plus personne ne s’autorise à en donner la liste tellement elle serait fastidieuse. On a voté tout et son contraire. La loi n’est plus du tout un instrument de régulation. Sa mission est principalement électorale. On ne fera croire à personne que notre société a besoin d’une réforme pénale par an. Le pouvoir politique ne tromper plus personne mais il habitue le citoyen à ce rythme effréné. Un nouveau gouvernement qui n’aurait pas sa grande réforme, un nouveau Garde des Sceaux qui n’essaierait pas d’accrocher son nom à une loi évidemment fondamentale, seraient regardés avec curiosité, presque avec un brin d’inquiétude.  Le travail législatif se confond avec l’agitation parlementaire. Il faut donc avoir le courage d’arrêter la machine et d’utiliser d’autres méthodes que la loi, arrêter de légiférer pour légiférer. Et se limiter à une tache qui se prête moins aux discours ronflants et aux prestations télévisées: appliquer les lois. 

72 Pour lutter efficacement contre la criminalité et la récidive, mobiliser l’intelligence, non la peur:  création d’une conseil national de politique criminelle
- Savoir que la récidive fait l’objet de recherches en France et à l’étranger depuis longtemps: écouter ces chercheurs serait une bonne chose.
On a parfois l’impression en écoutant certains hommes politiques du type SARKOZY de retourner au Moyen Age: les grandes maladies, les fléaux climatiques font l’objet d’observations, de recherches, d’études, de traitements qui conduisent les pouvoirs publics  à des politiques réfléchies et coordonnées pour tenter de diminuer les effets de ces maux. Il y a quelques siècles, on brûlait les sorcières. Faute de connaissances suffisantes, on s’en prenait à ces boucs émissaires qu’on arrivait d’ailleurs souvent à faire avouer. Aujourd’hui, en matière de récidive, notre connaissance est encore balbutiante et incertaine mais elle existe. Nous sortons tout juste du Moyen Age, nous en sommes à la Renaissance. Ecouter des politiques tels que SARKOZY, c’est retourner franchement au Moyen Âge, faire table rase du peu que nous savons et vouloir brûler à nouveau des sorcières. C’est pourquoi, nous devons absolument privilégier  une politique qui se fonde sur des données aujourd’hui connues et que nous avons rapidement évoquer. Il faut mobiliser l’intelligence. 

- Créer une structure permanente évitant de tomber dans des pièges tendus en permanence
Toute politique de justice et de sécurité sérieuse doit éviter plusieurs pièges terribles. Le premier est le crime lui-même. L’opinion publique ne peut être sensibilisée à tous les crimes. Il y a d’ailleurs un certain arbitraire dans la sélection médiatique du crime. Mais, pour certains de ces crimes, on sait que l’onde de choc va être très forte et qu’on pourra constater un véritable traumatisme de l’opinion publique. Il faut donc avoir en permanence, en direction de l’opinion publique, un discours qui puisse être immédiatement tenu avec un maximum de crédibilité. L’imprévisibilité de ces crimes, l’urgence de la demande d’explication font que les médias s’adressent ordinairement à quelques spécialistes dont le discours est tout à fait correct mais qui ne peuvent parler qu’à titre individuel à partir d’une expérience personnelle. Or l’autre danger - totalement concomitant - est que ces crimes sont pour les démagogues de tout genre -dont Nicolas SARKOZY est le prototype- une chance inespérée. Il ne s’agit pas de nier leur compassion réelle  mais de constater qu’ils utilisent honteusement ces crimes en jetant de l’huile sur le feu et en exaspérant la peur de l’opinion publique au lieu d’essayer de guider sa réflexion, de la traiter de façon responsable et de l’informer sérieusement de la réalité. Ces démagogues-là ont, d’une certaine façon, libre champ car les spécialistes convoqués dans les médias font un peu figure de professeur Nimbus face à un homme politique qui a inévitablement une vision plus large et peut en tout cas recadrer le crime dans un champ plus vaste. Le gouvernement en place pourrait servir de contre-feu et calmer l’opinion publique mais le courage n’a jamais été l’apanage des ministres de la justice dans ces cas-là et leur position est délicate. De plus, certaines conjonctures politiques ne facilitent pas leur tache: on imagine mal M. CLEMENT, le nouveau Garde des Sceaux, nommé pour ne pas trop embêter M. SARKOZY, prendre position sur ces crimes-là et rappeler à l’ordre son Ministre d’Etat, ministre de l’intérieur. 

Il faut donc créer une structure autonome et indépendante du gouvernement qui joue ce rôle que personne aujourd’hui ne peut tenir. 

- Les missions permanentes du Conseil: un instrument d’observation, d’analyse et de proposition
Bien au-delà de cette mission d’intervention en urgence, le Conseil pourrait être, à la disposition des pouvoirs publics, l’instrument d’une politique pénale sérieuse s’appuyant sur des bases scientifiques éprouvées. Il devrait s’appuyer sur un instrument d’observation, d’analyse et de proposition indépendant, sérieux et incontesté. Il ne s’agit pas de créer une commission de plus mais de sortir rapidement de cet engrenage infernal mis en place régulièrement par quelques démagogues. Ce Conseil national pourrait faire des constats et des propositions qui soient compréhensibles du public, des hommes politiques  comme des professionnels. Le but est d’assurer un suivi permanent du phénomène criminel et de son traitement, d’habituer le public, les médias, les hommes politiques et les professionnels concernés à une réflexion permanente, de haut niveau, totalement crédible, consultable en permanence et en urgence et qui fournirait par ailleurs régulièrement des rapports indépendants sur les sujets tels que la récidive, l’exécution des peines.

Les missions du Conseil pourraient être résumées comme suit:

- Consultation obligatoire du Conseil, avant toute réforme de droit pénal ou de procédure pénale

- Observation permanente du phénomène criminel et de son traitement judiciaire et pénitentiaire

- Dépôt d’un rapport annuel sur l’évolution de la criminalité et son traitement

- Consultation possible en urgence par le gouvernement, le parlement, la justice ou les médias

- Composition de ce Conseil
Cette commission serait composée de scientifiques et de chercheurs de haut niveau provenant de tous les organismes reconnus (CNRS, Universités, organismes spécialisés) français ou étrangers, de praticiens (magistrats, avocats, travailleurs sociaux, personnel pénitentiaire, médecins, psychologues, psychiatres), de représentants d’associations oeuvrant dans le domaine de la justice pénale (aussi bien du coté des victimes que des personnes condamnées), de représentants de la presse et d’hommes politiques. 

- Missions premières en matière de récidive
S’agissant du phénomène de la récidive, le Conseil pourrait rapidement se pencher sur les questions suivantes:

- proposer un instrument permanent de mesure des récidives permettant de quantifier le phénomène, de comprendre son évolution et de comparer la situation française aux situations étrangères

- distinguer les différents types de récidive et mesurer l’impact des politiques menées pour chacun d’eux

- Indiquer clairement quelle est la réponse judiciaire à la récidive

On voit qu’il s’agit de bien plus qu’un simple observatoire de la délinquance tel qu’il a été créé par Nicolas SARKOZY en décembre 2003. Rappelons que la création de cet organisme avait été souhaitée par la gauche et notamment par le ministre de l’intérieur de l’époque, Daniel VAILLANT. Suite à la défaite de la gauche, l’idée avait été reprise par la droite et l’organisme en question, qui fait partie de l’Institut National des Hautes Etudes de la sécurité (INHES, ex IHESI)  avait été installé par Nicolas SARKOZY, alors qu’il était pour la première fois ministre de l’intérieur, le 4 novembre 2003. Son objectif est des plus limités même s’il reste important: il s’agit de mesurer de façon incontestable la délinquance de façon à éviter toute manipulation de chiffres. Un conseil d’orientation, présidé aujourd’hui par Alain BAUER, est composé de 27 membres. Il définit les axes de travail et valide les résultats des études et des recherches. Trois départements (analyses et recueil statistiques, études et synthèse et prospective) regroupent des statisticiens, des informaticiens, des analystes-développeurs et des praticiens de la sécurité. Le président de l’Observatoire a présenté son premier rapport en mars 2005. 
73 La lutte contre la récidive résulte avant tout d’une  politique globale contre la délinquance

- La lutte contre la récidive n’est qu’un des aspects de la politique globale contre la délinquance

Toute politique pénale se décline notamment en matière de récidive. La répétition de l’infraction pose de vrais problèmes que tous les pays, tous les législateurs, tous les magistrats, tous les avocats ont essayé de régler, à leur façon, depuis que la justice existe. La récidive est un aspect  de cette politique d’ensemble; elle n’en est qu’un des aspects. Ce serait une erreur profonde que  d’isoler ce secteur de la criminalité ou, pire, d’en faire le moteur d’une politique générale. 
- Rehausser le niveau de qualité de toute la chaîne pénale (y compris l’activité policière) pour éviter la récidive

Tout ce qui contribue à améliorer la qualité de l’ensemble de la justice pénale (au sens large) contribue à réduire la récidive. On a tendance à croire que la récidive se réduit au problème des récidivistes. Comme s’il y avait une sorte de prédestination qui classerait les délinquants en deux grandes catégories, d’un coté ceux qui en resteront là, de l’autre les récidivistes.  La lutte contre la récidive consisterait à trouver de procédures et de peines spéciales pour ces récalcitrants-là.  C’est oublier que la société a aussi la responsabilité du premier contact entre le délinquant et la justice: elle doit tout faire pour qu’il soit le dernier. Cette responsabilité n’est évidemment pas une responsabilité exclusive. Tout ne dépend de la société, loin de là. Mais la qualité de cette  décision va peser très lourdement sur la suite. Et l’absence de suite. C’est cette interdépendance de toute la chaîne pénale que certains politiques ont tendance à oublier. Ou préfèrent ne pas voir. Car il est plus facile d’accuser l’individu récidiviste que la société qui n’a pas pris la mesure de ses problèmes. 

La lutte contre la récidive n’est donc pas qu’un problème judiciaire. Il est aussi par exemple un problème policier. Il n’y a pas de pire encouragement à la délinquance que l’impunité. Or l’impunité essentielle n’est pas le fait des juges, contrairement au discours démagogique ordinaire, mais le fait de la police. 

Le ministère de l’intérieur avance aujourd’hui un taux d’élucidation de 31,66% (mai 2005). Ce chiffre (qu’il faut considérer ave beaucoup de circonspection) ne cesse de progresser. Il était de 26,75% en 2000. De toutes façons ce taux est extrêmement trompeur puisqu’il est quasiment de 100% en matière de stupéfiants ou de proxénétisme, délits qui ne donnent lieu à procédure qu’en cas d’arrestation d’un auteur! Par contre les cambriolages ou les vols à la tire ne sont élucidés qu’à moins de 10%. Cette impunité-là est donc terriblement encourageante. Car le délinquant sait que même s’il est arrêté un jour, il aura toujours aussi peu de chance de se faire interpeller par la suite. 

74 Rehausser le niveau de qualité du jugement pénal
C’est dans chaque affaire que l’exigence de qualité va contribuer à prévenir la récidive et ce, à plusieurs niveaux. 

- Pour éviter la récidive, toute décision pénale doit s’appuyer sur une connaissance suffisante de la personnalité du délinquant (addictions, pathologies, troubles divers)

On a vu quels pouvaient être les différents facteurs de récidive. Il n’y en rarement qu’un seul. Mais il est rare qu’en s’intéressant véritablement à la personnalité d’un délinquant on reste sans réponse à la question: “qu’est-ce qui l’a fait récidiver?” La drogue, l’alcool, la maltraitance, la maladie mentale, le contexte familial, la vie en bande... Tous ces facteurs-là peuvent et doivent être déceler le plus tôt possible. Il n’y a là aucune garantie de succès, mais le désintérêt est une garantie à peu près certaine d’échec. 

Lorsqu’une personne est jugée pour la première fois, le bon réflexe du juge est donc de se dire: “y a-t-il un risque de récidive?”, de procéder alors sans hésitation à toutes les recherches, à toutes les investigations nécessaires et d’en tirer les conclusions dans le jugement et la sanction. Il faut, à chaque fois, tenter de poser le bon diagnostic. Il y aura nécessairement une marge d’erreur, mais encore faut-il tenter ce diagnostic. 

Prévenir la récidive c’est donc investir dans les structures qui permettent de connaître la véritable personnalité du délinquant. Inutile de voter une loi pour cela. Il suffit de fournir les crédits nécessaires aux associations qui mènent des enquête de personnalité, de payer décemment les experts psychologues ou psychiatres qui sont missionnés par la justice et le font par sacerdoce, la plupart du temps, compte tenu de leur misérable rémunération. Prévenir la récidive, c’est aussi, en première analyse, apprendre au juge à être curieux, à considérer, dès l’Ecole de la Magistrature que la personne des justiciables est primordiale. 

Sur ce sujet nos députés UMP proposaient d’améliorer la tenue du casier judiciaire. Certes! Mais que la vue est courte! Il est vrai que les délais de transmission et d’inscription des condamnations sur le casier judiciaire sont beaucoup trop longues et ne facilitent pas la connaissance de la personnalité du prévenu ni la détermination de la peine. Il faut donc mettre rapidement en oeuvre une politique d’amélioration de ce service. Mais là, comme ailleurs, on touche à de dramatiques problèmes d’effectif. On peut renforcer les effectifs de tel ou tel service. Mais aujourd’hui l’exercice ressemble à celui du marin qui rebouche un trou d’eau dans un bateau qui prend l’eau de partout. 
- Redonner un sens à une  peine diversifiée, motivée, expliquée et rendue en présence de la victime

Seules les  condamnations justes et de qualité permettent d’éviter la récidive. Sanctionner est un art auquel, en définitive, on ne forme pas les magistrats. Il n’y a, en France, aucune véritable culture de la peine. La pénologie est dans un triste état. Heureusement, elle n’intéresse personne. L’avantage - pour les optimistes - est que tout reste à faire. Trouver la bonne procédure qui aboutira à la bonne sanction est un exercice qui se rapproche de la roulette russe. La part du hasard y est déterminante. Dès lors, que la sanction prononcée contribue à éviter la récidive relève du miracle mais, après tout, il suffit, là aussi, d’y croire. 

Il faut absolument redonner un sens à la peine. Là encore, inutile de voter des lois. Tout est déjà là. Il suffit d’appliquer le code. Ou de vouloir l’appliquer. 

Plus une peine est adaptée à la personnalité du délinquant plus elle a de chance de freiner voire de stopper le  cycle d’une délinquance. Utiliser la panoplie complète des sanctions prévues par la loi et prononcer la peine la plus “juste” possible, c’est mettre toutes les chances de son coté pour éviter un nouvel écart. Dans cet esprit, il ne s’agit même pas de “relancer” les peines alternatives mais de les “lancer”. Aujourd’hui il parait presque incongru de prononcer des peines d’emprisonnement en semi-liberté ou de proposer une peine de surveillance électronique à la place d’une courte peine d’emprisonnement, sans parler du travail d’intérêt général qui reste à chaque fois un pari ou de la mise à l’épreuve dont on sait, une fois sur deux qu’elle ne sera pas appliquée. Si politique il doit y avoir, elle doit se faire par l’intermédiaire des parquets qui requerront ce type de peines en exécution de directives de politique générale du ministre de la justice et à la demande d’avocats enfin sensibilisés à la question. Quant aux tribunaux correctionnels qui sont les premiers prescripteurs potentiels de ces peines, il faut que  l’Etat mette à leur disposition un outil facile leur permettant de prononcer ce type de peine. 

Dans le but de rendre les décisions de condamnations justes et efficaces , donc de nature à éviter la récidive, il convient que les prescripteurs de peine soient informés régulièrement de l’état des services susceptibles d’exécuter les sanctions ordonnées. Cette mesure avait été déjà suggérée sous une forme légèrement différente par le rapport WARSMANN. Il était proposé d’adresser chaque semaine à chaque Président de tribunal de grande instance un état de l’occupation des  centres de semi-liberté, un état des placements sous surveillance électronique et un récapitulatif des postes de TIG disponibles. Cette idée est bonne mais elle doit être développée. Il ne s’agit pas de développer un numérus closus mais d’informer et de responsabiliser les magistrats (qui ne seront d’ailleurs pas obligés de s’en tenir aux effectifs ou moyens indiqués) afin qu’ils puissent statuer en toute connaissance de cause. 

Pourrait ainsi être adressé dans chaque tribunal

- un état de l’occupation des lieux de détention avec indication de la densité carcérale

- un état plus particulier concernant les centres de semi-liberté

- un état des placements sous surveillance électronique

- un état des TIG disponibles

- un état des mesures de mises à l’épreuve en cours et des capacités d’accueil et de traitement. 

Une simple circulaire suffirait à mettre en place ce dispositif. 

Il faut une peine diversifiée mais aussi une peine expliquée et motivée. Pour qu’une peine fasse son oeuvre - et notamment qu’elle contribue à éviter la récidive - la peine doit contenir une motivation. Elle doit être la résultante d’un raisonnement expliqué et écrit dans l’acte de jugement. Or, aujourd’hui, même si personne n’ose l’avouer, les jugements ne sont pas motivés. Nous ne parlons pas ici des arrêts de cour d’assises qui ne sont toujours pas motivés (il faudra des lustres pour expliquer que c’est possible, ne nous pressons pas), mais simplement des jugements correctionnels. Chacun sait que les  jugements réellement motivés sont rares. Ils sont de deux ordres. D’abord, les jugements des affaires “nobles”: ceux des procès-spectacles, des procès-fleuves qui coûtent chers. Des décisions de 100 ou 200 page pour des peines avec sursis la plupart de temps, rendues longtemps après les faits, très longtemps après. L’autre catégorie de jugements sont ceux qui sont frappés d’appel. La greffière se précipite: “Monsieur le juge, vite, il y a appel, il faut motiver”. Pour les comparutions immédiates, qui motive? Personne. Ou presque. C’est pourtant là qu’il faudrait réfléchir. C’est là qu’il faudrait expliquer: pourquoi telle peine? Quelles données a-t-on pris en considération? Quels sont réellement les risques de récidive?  Tout reste à faire, là aussi. Une loi? Inutile. Il faut simplement apprendre aux juges à motiver les jugements et organiser leurs services pour qu’ils aient le temps de le faire. 

Motiver le jugement, c’et aussi pouvoir l’expliquer. Le condamné ne va pas repartir avec la copie de la décision. Mais il faut, à l’audience, lui dire quel a été le sens de la décision, aller un peu plus loin que le sec énoncé du verdict. Il faut aussi dire ce qu’on attend de la personne condamnée, un peu plus loin que les seules formules légales. Une justice qui veut éviter la récidive, c’est aussi une justice qui essaie à tout prix d’être humaine. Là encore, la loi ne sert à rien. Le pire ferment de récidive est ce sentiment d’incompréhension, voire de révolte du condamné qui repart avec l’impression d’avoir été étranger à son propre procès. Il ne s’agit pas de recueillir son consentement mais d’expliquer. 

Une décision qui essaie d’éviter la récidive c’est aussi une décision rendue en présence de la victime. Tout le tapage fait aujourd’hui autour de cette victime dont tout le monde parle mais qu’on ne voit pas vraiment ne change pas tant le déroulement du procès. Il suffit d’assister à de audiences de comparution immédiate: le “temps réel” n’est pas assez réel apparemment pour la victime. Elle est rarement présente. Or le jugement ne peut acquérir vraiment un sens et être comprise que si la sanction est prononcée à l’issue d’un débat contradictoire en présence et à l’écoute de la victime. Nous en sommes loin aujourd’hui. La démagogie pénale s’appuie souvent sur une approche démagogique de la victime. Celle-ci est utilisée comme le moyen de mettre en oeuvre une politique répressive qu’elle ne peut évidemment qu’approuver .

75 Favoriser l’aménagement peines,  seule politique pénale reconnue efficace pour lutter contre la récidive
L’autre effort de prévention de la récidive doit porter sur le milieu ouvert et l’aménagement des peines d’emprisonnement. Il faut impérativement restaurer d’urgence la crédibilité et la réalité des peines de mise à l’épreuve. L’autre priorité tient au renforcement de la libération conditionnelle. Ces politiques sont diamétralement opposées à celles que la proposition de loi et le gouvernement actuel veulent mettre en place puisqu’il est proposé de limiter le recours à la mise à l’épreuve et d’allonger le temps nécessaire à l’octroi de la libération conditionnelle. 

- Un effort historique pour l’application des peines et le milieu ouvert; une mission parlementaire sur le milieu ouvert
L’état des SPIP est catastrophique. Le tribunaux hésitent réellement à prononcer des mises à l’épreuve, sachant quel est l’état d’encombrement de ces services. En France, un juge peut prononcer autant de peines de prison qu’il veut, aussi longues qu’il le veut, on se tassera toujours un peu plus, on rajoutera quelques matelas, mais on appliquera la sanction, même si c’est parfois avec retard. Si le même juge prononce une peine de mise à l’épreuve, il a toutes les chances de voir sa mesure inexécutée voire prescrite. Là, le numerus closus existe pour de bon. Les SPIP sont un outil formidable de lutte contre la récidive. On aimerait que les gouvernements mettent autant de coeur à restaurer ces services qu’à créer de nouvelles prisons. D’où vient que les programmes de nouvelles prisons fleurissent régulièrement et fassent bonne figure dans les programmes électoraux alors que personne ne parlent jamais du milieu ouvert? Il faut donc un effort historique que beaucoup réclament aujourd’hui même si certains le font mezzo voce. 

Le dernier rapport en date, le  rapport Burgelin (mai 2005), insiste lui aussi sur le renforcement de ce service. La mesure 22 qu’il préconise prévoit “renforcement des juges de l’application des peines et de leurs moyens: augmentation du nombre de JAP et des effectifs des SPIP, notamment par l’intégration de psychologues au sein des équipes, amélioration de la reconnaissance de la fonction de JAP par la mise à leur disposition de moyens appropriés, notamment d’un réel secrétariat-greffe et affectation de magistrats expérimentés à ces fonctions, en particulier dans les ressorts comportant une maison centrale”. 

Après les rapports parlementaires sur les prisons, pourquoi pas un rapport sur le milieu ouvert?

- Une ferme politique de relance des libérations conditionnelles
Une des rares choses dont on soit sur en matière de récidive est qu’elle est un moyen efficace pour faire baisser le taux de récidive. Elle ne la fait pas disparaître mais elle diminue très significativement le risque de récidive. Ce n’est évidemment pas une garantie absolue. Rien ne peut assurer à 100% qu’un individu ne récidivera pas. Mais si l’on est certain de faire ainsi baisser significativement les récidives, il faut impérativement favoriser ces mesures. Inutile de réformer la loi pour cela. Il ne s’agit pas de modifier le régime de la libération conditionnelle  mais de modifier sa pratique. Il appartiendra au ministre de la justice de définir par voie de circulaire essentiellement une politique de libération conditionnelle plus ambitieuse sans se départir de fortes garanties en la matière. Cette politique devra être mise oeuvre par les juridictions compétentes à l’initiative des parquets.

Toutes les mesures prises ces dernières années pour relancer la libération conditionnelle ont été un échec. La juridictionnalisation des peines a été intellectuellement une bonne chose. Elle permet de mieux sauvegarder les droits des parties mais elle est insuffisante. Le vrai problème de la libération conditionnelle est

-  le climat d’extrême hostilité qui entoure cette mesure dans l’opinion publique, hostilité attisée par quelques démagogues inévitables

- la prudence croissante des magistrats qui rechignent à accorder cette mesure en raison du climat de suspicion qui les entoure et de la polémique permanente sur leur responsabilité éventuelle en la matière.

Cette relance doit donc passer par une réflexion approfondie en la matière. Le Conseil national de politique criminelle aurait là la matière d’une de ses premières études. A défaut, il faudrait recréer une nouvelle  “commission FARGE” avec une feuille de route précise. 
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